
Un reporter dans la foule : 

La civilisation  
des voleurs 

 

D epuis la fin de l’empire colonial français durant la deuxième moitié du 
20ème siècle, la France tergiverse pour restituer les biens et objets volés aux 
pays qu’elle a colonisé. Voilà plusieurs décennies que des discussions sans 

fin ont lieu dans diverses institutions françaises. La technique est simple, tourner 
autour du pot pour faire croire que la complexité du dossier n’est due qu’au respect 
de la législation française. Lundi dernier, 13 avril 2026, un « projet de loi relatif à la 
restitution de biens culturels provenant d’États qui, du fait d’une appropriation illi-
cite, en ont été privés » était sur la table de l’assemblée nationale française. Il était 
transmis par le Sénat français. En réalité le parlement français pratique la technique 
dite « du ping-pong » pour retarder à l’infini la restitution des biens volés par la Fran-
ce coloniale à leurs propriétaires. Nous n’allons pas nous attarder sur le contenu de 
ce « projet de loi » tant il est ridicule et rabaisse l’image de la France dans une délin-
quance d’État qui doit faire honte à tous les français. Nous aborderons l’esprit de la 
démarche qui consiste à noyer le sujet dans un juridisme sans fin pour ne jamais 
rendre ce qui a été volé. Car et même si par extraordinaire, un texte législatif devait 
être adopté, il est d’emblée, dévitalisé complétement par les limites qu’il comporte. 
En effet, le projet actuellement en navette entre les deux chambres, exclut les « 
biens militaires et certains biens archéologiques ».  

C’est-à-dire tous les biens puisque les vols ont été commis par des militaires de 
l’armée coloniale. Ainsi et en prenant l’exemple des biens personnels de l’Émir 
Abdelkader que l’Algérie réclame, le texte vise à les exclure puisqu’il s’agit, de plus, 
de biens d’un chef militaire. Ou encore le canon de Baba Merzoug volé lors de la 
conquête de l’Algérie et qui orne aujourd’hui la commune française de Brest. Sa res-
titution est réclamée depuis longtemps par l’Algérie. Le texte mis entre les mains 
des parlementaires français, exclu de fait de nous rendre le canon un jour, s’agissant 
d’un vol par des militaires. Voilà jusqu’où un pays comme la France peut sombrer 
dans la décadence. La honte. La bassesse. La France qui, dans un autre texte, avait 
érigé la colonisation en « œuvre civilisatrice ». La France entrainée dans la falsifica-
tion par ses propres parlementaires. Tout a commencé il y a 9 ans. Le président, 
Emmanuel Macron, au cours d’une visite au Burkina Faso, le 27 novembre 2017, 
avait déclaré « Je ne peux pas accepter qu'une large part du patrimoine culturel de 
plusieurs pays africains soit en France… ». Avant d’ajouter, sans avoir l’air d’y tou-
cher « ... (il faut que NDLR) d'ici cinq ans les conditions soient réunies pour des res-
titutions temporaires ou définitives du patrimoine africain en Afrique ». Remarquez 
le « temporaires ». C’est du nectar de la filouterie. Le « projet de loi » en question 
était toujours, comme dit plus haut, dans des allées et venues entre les deux 
chambres du parlement français. La même arnaque que ce même président français 
nous avait servi, lors d’un voyage en Algérie, en février 2017 alors qu’il était candidat 
à l’élection présidentielle française que « la colonisation est un crime contre l’huma-
nité  » avant de rétropédaler une fois élu. Plus d’une décennie avant, le président 
Jacques Chirac avait volé au secours de la France pour lui éviter de sombrer dans 
une escroquerie historique. Il a réussi à faire supprimer, en saisissant le Conseil 
constitutionnel, l’article 4 de la loi du 23 février 2005, qui stipulait « le rôle positif de 
la colonisation ». Le même milieu politique qui avait tripatouillé la loi en 2005 est 
revenu à la charge maintenant pour accuser d’autres pays de pratiquer le « terroris-
me d’État » alors que la matrice de ce type de violence institutionalisé est le colonia-
lisme. Le procureur français « antiterroriste » qui a été mis en avant n’est qu’un pion 
dans cette tentative d’enfumage. Pour revenir à la restitution des biens volés par la 
colonisation française, jusque-là, la « levée de leur inaliénabilité » nécessite une loi 
au cas par cas. Comme en 2025 où un « tambour parleur » volé à la Côte d’Ivoire en 
1916, lui a été rendu. Et si par extraordinaire, une restitution devait aboutir, le 
recours au Conseil Constitutionnel est prévu pour l’annuler. Triste image d’une 
France qui perd ses repères! 

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com    

Un scénario 
déjà vu  
à Ghaza
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Le FMI fait 
mieux que 
la Banque 
mondiale  
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Le ministre de l’Éco-
nomie de la connais-

sance, des Start-up 
et des Micro-entre-
prises, Noureddine 

Ouadah, a reçu à 
Alger le P-DG de 

Huawei Télécommu-
nication Algeria, 

Tony Shi Xiaohua, 
pour examiner les 

perspectives de ren-
forcement de la 

coopération bilatéra-
le dans les domaines 
de l’économie numé-
rique et de l’innova-
tion technologique. 
 

A u cœur des discus-
sions figure l’accé-
lération de la 

transformation numé-
rique en Algérie, notam-
ment à travers l’intégra-
tion accrue des solutions 
d’intelligence artificielle. 
Les deux parties ont évo-
qué la nécessité d’acqué-
rir des infrastructures 
avancées, en particulier 
des processeurs gra-
phiques (GPU), devenus 
essentiels pour le déve-
loppement des grands 
modèles de langage et 
des applications d’IA. La 
rencontre a également 
permis d’aborder les 
mécanismes visant à 
dynamiser l’écosystème 
des start-up algériennes. 
L’accent a été mis sur l’en-
couragement des techno-
logies locales et leur 
orientation vers les mar-

chés national et africain, 
dans une logique d’expor-
tation et de compétitivité. 
Par ailleurs, les discus-
sions ont souligné l’im-
portance de la formation 
et de la qualification des 
ressources humaines spé-
cialisées, en misant sur les 
compétences nationales 
et le renforcement de la 
recherche et développe-
ment.  

Les deux parties ont 
exploré les opportunités 
liées à la fabrication locale 
d’équipements électro-
niques, ainsi que l’intégra-
tion des micro-entreprises 
dans les chaînes de valeur 
industrielles.  

Cette approche vise à 
structurer un tissu écono-
mique plus diversifié et 
résilient dans le secteur 
technologique. Les pers-
pectives de déploiement 
de la technologie 5G ont 
également été discutées. 

L’objectif est de soutenir 
des solutions innovantes 
portées par les start-up 
algériennes, notamment 
dans des applications 
concrètes à forte valeur 
ajoutée. À l’issue de cette 
rencontre, les deux par-
ties ont convenu de poser 
les bases d’une coopéra-
tion qualifiée de « sérieu-
se et efficace », reposant 
sur une implication 
accrue des jeunes entre-
prises innovantes, en 
coordination avec l’accé-
lérateur d’affaires Aventu-
re. Cette dynamique s’ins-
crit dans la volonté de 
renforcer le partenariat 
stratégique entre l’Algérie 
et la Chine dans le secteur 
du numérique, tout en 
favorisant l’émergence 
d’un écosystème techno-
logique national compéti-
tif. 

M. Seghilani  

SOUS-RIRE

 COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE ET DE L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE  

L’Algérie et Huawei explorent 
de nouvelles perspectives  

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES

Jeudi 28 chaoual 1447

Dohr : 12h48 
Assar : 16h29 
Maghreb : 19h27 
Îcha : 20h50 

Vendredi 29 
chaoual 1447 
Sobh : 04h40 
Chourouk : 06h12

MÉTÉO D’ALGER
Jeudi 16 avril 2026 

21 °C / 9 °C
Dans la journée : Ensoleillé 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 52 % 
 
Dans la nuit : Dégagé 
Vent : 12 km/h 
Humidité : 79 %

AGROALIMENTAIRE 

CRÉATION D’UNE VILLE 
D'INVESTISSEMENT  
ET INDUSTRIELLE INTEGRÉE 

AGENCE NATIONALE POUR 
L’EFFICACITÉ ENERGÉTIQUE  
ET LA MAÎTRISE DE L’ÉNÉRGIE 

Djazagro 2026 
confirme  
le potentiel 
algérien

Un ambitieux 
projet  
à Boughezoul 

Le Gouvernement 
examine  
le dossier  
de création  
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L e voisin algérien du sud-ouest a-t-il été 
contraint, le couteau sous la gorge, à adopter, 
du jour au lendemain, une décision à rebours 

de sa politique étrangère et s’inscrire ainsi en faux 
avec une cause qu’il a épousée et soutenue depuis 46 
ans ? Le 10 avril 2026, la junte malienne qui dirige le 
pays d'une main de fer a pris tout le monde de court 
en retirant la reconnaissance du Mali à la République 
arabe sahraouie démocratique. Cette annonce inter-
vient à l’issue d’une visite du ministre marocain des 
Affaires étrangères, Nasser Bourita, à Bamako. Alors 
que les autres voisins, notamment nigériens, maurita-
niens et burkinabés, commencent sérieusement à 
prendre leurs distances avec les promoteurs d’un 
accès à l’océan Atlantique contre un soutien à la « 
marocanité » du Sahara occidental, la junte malienne 
s’est enfoncée en allant jusqu’à remettre en cause un 
consensus national vieux de plusieurs décennies. Ce 
faisant, la junte engage le peuple malien sur une voie 
périlleuse qui risque de compromettre sérieusement 
son avenir. En épousant les thèses marocaines, les 

militaires de Bamako semblent chercher une échappatoire, 
eux qui ont prêté serment de remettre le pays aux mains des 
civils en le plaçant sur des bases souveraines, loin des 
influences étrangères. La décision de la junte concernant la 
RASD suscite d’ores et déjà des réactions controversées. Les 
acteurs exclus manu militari de la vie politique nationale par 
la junte ne peuvent plus supporter une remise en cause d’un 
principe cardinal de la politique étrangère du Mali. C’est le cas 
du gouvernement de transition en exil. Dans un communiqué 
diffusé le 13 avril 2026, le ministère des Affaires étrangères 
relevant de l’exécutif malien provisoire a vivement critiqué la 
décision de la junte tout en contestant la légitimité de cette 

dernière. Car, il faut appeler un chat par son nom. Les autori-
tés actuelles à Bamako sont le produit d’une série de coups 
d’État. Le gouvernement en exil estime que ces choix n’enga-
gent pas le peuple malien et appelle à une révision de cette 
décision, en considérant qu’elle ne reflète pas les principes 
traditionnels de la diplomatie malienne. Le communiqué sou-
ligne également que cette reconnaissance pourrait avoir des 
implications sur les équilibres régionaux et sur les relations du 
Mali avec ses partenaires – à commencer par ses voisins 
immédiats, ndlr - notamment en matière d’échanges écono-
miques et de coopération sécuritaire. Le gouvernement de 
transition met en avant les principes que la transition civile 
considère comme fondamentaux pour la politique étrangère 
malienne, notamment le respect des relations avec les pays 
voisins, le soutien au droit des peuples à l’autodétermination 
et l’attachement au droit international. Soucieux, enfin, de 
préserver l’unité et l’intégrité territoriale du pays, le gouverne-
ment de transition appelle à une approche fondée sur le dia-
logue et la stabilité régionale. La junte vient de subir une gifle. 
Un avertissement à prendre au sérieux. 
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d’un voisin 
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HIPPODROME EMIR ABDELKADER - 
ZEMMOURI, CET APRÈS-MIDI À 16H00 
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N’EN DEPLAISE À LA MEUTE DES AIGRIS FRANÇAIS QUI A TENTÉ DE 
PARASITER L’ÉVÈNEMENT HISTORIQUE QUI S’EST DÉROULÉ EN ALGÉRIE 

Une visite 
papale de portée 

universelle

P
h

 :
 D

R

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a salué, hier, le Pape Léon XIV, à l'aéroport 
international Houari Boumédiène à Alger au terme de sa visite officielle en Algérie. LIRE EN PAGE 3

RÉVISION À LA HAUSSE DU TAUX 
DE CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE 

NATIONALE 

ASSOCIATION DES AUTORITÉS 
ANTI-CORRUPTION D'AFRIQUE 
La HATPLC participe aux 
travaux de la 13e réunion  

en Tanzanie  

U ne délégation de la Haute autorité de transpa-
rence, de prévention et de lutte contre la cor-
ruption (HATPLC), participe à Arusha en Tan-

zanie, aux travaux de la 13e réunion du conseil exécu-
tif de l'Association des autorités anti-corruption 
d'Afrique (AAACA), a indiqué, mardi, un communiqué 
de cet organe. La première journée de cette réunion, 
tenue lundi, a été consacrée à "l'examen de plusieurs 
points importants, notamment la présentation de 
l'état d'avancement de l'exécution des activités du 
conseil exécutif depuis la dernière assemblée généra-
le, organisée en Algérie en juillet 2025, ainsi qu'à l'étu-
de et à l'analyse des prérogatives et missions du 
bureau exécutif de l'AAACA spécialisé dans la préven-
tion et la lutte contre la corruption", a précisé la même 
source. La participation de la HATPLC aux travaux du 
conseil exécutif, qui se poursuivent ce mardi, "s'inscrit 
dans le cadre de l'adhésion de l'Algérie à ce conseil, le 
pays ayant également accueilli une réunion du 
bureau exécutif en 2024", selon la même source.  

R. N.

CONSEIL  
DE LA NATION 
Séance  
plénière jeudi  
consacrée aux 
questions 
orales 

L e Conseil de la 
nation tiendra 

jeudi une séance plé-
nière consacrée aux 
questions orales 
adressées à des 
membres du gouver-
nement, a indiqué 
hier, un communiqué 
de cette institution.  
Les questions pro-
grammées concernent 
les secteurs de l'Indus-
trie (4 questions) et du 
Commerce intérieur et 
de la Régulation du 
marché national (4 
questions), ajoute la 
même source.
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Djazagro 2026 confirme le potentiel algérien  
Au Palais des expositions 
d’Alger, Djazagro 2026 a 

fermé ses portes dans 
une atmosphère à la fois 

dense, constructive et 
résolument tournée vers 

l’avenir. Dernière étape 
d’un rendez-vous devenu 

incontournable pour 
l’industrie 

agroalimentaire en 
Afrique, cette journée de 

clôture a concentré toute 
l’intensité des échanges 

engagés depuis 
l’ouverture du salon. 
Entre finalisation de 

partenariats, 
découvertes de dernière 
minute et validation de 

projets industriels, le 
salon s’achève sur une 

dynamique positive, 
confirmant une nouvelle 

fois l’attractivité 
croissante du marché 

algérien. 
 

C omme chaque édition, la 
dernière journée de Djaza-
gro ne marque pas un ralen-

tissement, mais plutôt une accélé-
ration finale des interactions pro-
fessionnelles. Dans les allées enco-
re animées du salon, les exposants 
poursuivent les discussions amor-
cées les jours précédents. Certains 
affinent des accords en cours de 
négociation, d’autres consolident 
des relations commerciales appe-
lées à se transformer en partena-
riats durables. En parallèle, les visi-
teurs profitent de ces ultimes 
heures pour optimiser leur présen-
ce. Entrepreneurs, industriels, dis-
tributeurs ou porteurs de projets 
multiplient les contacts, comparent 
les solutions techniques et s’infor-
ment sur les dernières innovations 
du secteur. Cette diversité de pro-
fils et d’objectifs donne au salon sa 
richesse et son caractère unique, 
en faisant un véritable espace de 
travail à ciel ouvert pour l’en-
semble des acteurs de la filière 
agroalimentaire. Même en phase 
de clôture, Djazagro conserve 
toute son intensité opérationnelle. 
Les stands restent actifs, les 
démonstrations se poursuivent, et 
les équipes commerciales demeu-
rent mobilisées. L’événement 
confirme ainsi son rôle de platefor-
me stratégique où se croisent inno-
vation, veille technologique et 
opportunités économiques. 

 
L’INNOVATION AU CŒUR  

DE LA DYNAMIQUE DU SALON 
Parmi les moments forts de 

cette journée de clôture, le 
concours Djaz’Innov a occupé une 
place centrale. Véritable vitrine de 
la créativité industrielle, cette com-
pétition met en lumière des entre-
prises qui développent des solu-
tions innovantes dans des 
domaines essentiels tels que le 
conditionnement, la transforma-
tion agroalimentaire ou encore la 
gestion des équipements indus-
triels. Les lauréats, présents au 
salon, ont pu échanger directe-
ment avec les visiteurs, présenter 
leurs technologies et démontrer 
leur impact concret sur la perfor-
mance industrielle. Cette proximité 
entre innovateurs et professionnels 
du secteur renforce la vocation du 
salon : favoriser le transfert de 
savoir-faire et accélérer l’adoption 
de solutions modernes. Dans la 

même logique, l’Agora des Experts 
a proposé une série d’interventions 
ciblées autour des enjeux majeurs 
du secteur. L’une des conférences 
les plus remarquées a été celle 
consacrée à la mise en œuvre du 
système HACCP, présentée par un 
spécialiste du domaine. L’interven-
tion a mis en évidence les difficul-
tés rencontrées par de nombreuses 
entreprises face à l’application 
concrète des normes de sécurité 
alimentaire. Entre exigences régle-
mentaires et réalités du terrain, 
l’expert a souligné la nécessité 
d’adapter les outils de conformité 
aux contraintes locales, tout en 
renforçant la formation et l’accom-
pagnement des opérateurs. Un 
message qui résonne fortement 
dans un secteur en pleine structu-
ration. La journée s’est conclue 
avec la présentation des finalistes 
de Djaz’Innov, illustrant l’émergen-
ce d’une nouvelle génération d’en-
trepreneurs algériens et internatio-
naux. Leur capacité à anticiper les 
besoins du marché et à proposer 
des solutions concrètes témoigne 
de la transformation progressive 
de l’industrie agroalimentaire. 

 
UNE INNOVATION  

RÉCOMPENSÉE À L’ÉCHELLE 
INTERNATIONALE 

L’un des faits marquants de 
cette édition 2026 reste la distinc-
tion attribuée au groupe italien 
Goglio, lauréat de la médaille d’or 
du concours Djaz’Innov. L’entrepri-

se a été récompensée pour son sys-
tème de conditionnement intelli-
gent, baptisé « Fresco System Plus 
», qui combine matériaux, 
machines et gestion des données 
en temps réel. Ce dispositif repose 
sur un code unique intégré aux 
bobines d’emballage flexible. 
Grâce à ce système, les machines 
peuvent ajuster automatiquement 
leurs paramètres de production, 
améliorant ainsi la précision, rédui-
sant les pertes et optimisant la qua-
lité finale des produits. À cette 
innovation s’ajoute une plateforme 
numérique dédiée, intégrant des 
outils d’intelligence artificielle per-
mettant le suivi des performances 
et la maintenance prédictive des 
lignes de production. Cette 
approche globale répond à plu-
sieurs enjeux majeurs de l’industrie 
actuelle : productivité, durabilité et 
réduction de l’impact environne-
mental. Pour les industriels pré-
sents à Djazagro, cette technologie 
représente une avancée significati-
ve, notamment en matière de tra-
çabilité et d’efficacité opérationnel-
le. 

 
L’INTÉRÊT INTERNATIONAL VA 

CRESCENDO  
Au-delà des innovations, Djaza-

gro 2026 confirme surtout l’attrac-
tivité croissante de l’Algérie pour 
les investisseurs étrangers. De 
nombreux groupes internationaux 
ont affiché leur volonté de renfor-
cer leur présence sur le marché 

national, perçu comme dynamique 
et en pleine expansion. Parmi les 
annonces les plus remarquées figu-
re celle du groupe allemand RKW, 
spécialisé dans les solutions d’em-
ballage. L’entreprise envisage 
sérieusement l’implantation d’une 
unité de production en Algérie, 
après une phase d’observation du 
marché local. Cette perspective 
illustre l’intérêt stratégique porté 
au pays, considéré comme une 
porte d’entrée vers le marché afri-
cain. Dans le même esprit, le grou-
pe GEA poursuit son engagement 
dans le méga-projet laitier Baladna, 
l’un des plus ambitieux au niveau 
international. L’entreprise est char-
gée de fournir des équipements 
complets pour la chaîne de produc-
tion, allant de la traite à la transfor-
mation du lait en poudre. Les pre-
mières livraisons sont attendues 
d’ici fin 2026, confirmant l’avance-
ment progressif du projet.  

L’Italie, fortement représentée 
cette année encore, a également 
exprimé sa satisfaction quant à la 
qualité des échanges et à la dyna-
mique du marché algérien. Plu-
sieurs entreprises italiennes ont 
souligné le potentiel de partena-
riats durables avec les producteurs 
locaux, renforçant ainsi les liens 
économiques entre les deux pays. 

 
NOS ENTREPRISES MONTENT 

EN PUISSANCE  
Face à cet intérêt international, 

les entreprises algériennes ne sont 
pas en reste. Elles affichent une 
progression notable, tant sur le 
marché local qu’à l’export. Le grou-
pe Faderco illustre parfaitement 
cette dynamique. L’entreprise 
poursuit sa stratégie d’expansion 
en investissant dans de nouvelles 
infrastructures industrielles, 
notamment à Mostaganem, afin 
d’augmenter ses capacités de pro-
duction et d’améliorer son taux 
d’intégration locale. L’objectif affi-
ché dépasse désormais les 60 % 
d’intégration. Sur le plan interna-
tional, Faderco multiplie égale-
ment les performances à l’export. 
En 2025, le groupe a expédié plu-
sieurs milliers de tonnes de pro-
duits vers de nombreux marchés. 
Plus récemment, ses produits ont 
été distribués dans plusieurs pays 
en l’espace d’une seule semaine, 
confirmant la montée en puissance 
du « Made in Algeria » sur la scène 
internationale. Cette expansion tra-

duit une volonté claire : positionner 
les entreprises algériennes comme 
des acteurs compétitifs capables 
de rivaliser à l’échelle régionale et 
mondiale. 

 
UNE PLATEFORME  

STRATÉGIQUE POUR  
L’AGROALIMENTAIRE 

Avec près de 700 exposants 
issus de 28 pays et plus de 26 000 
visiteurs, Djazagro 2026 confirme 
son statut de rendez-vous majeur 
du secteur agroalimentaire en 
Afrique et en Méditerranée. Le 
salon constitue un espace privilé-
gié de rencontre entre industriels, 
fournisseurs, experts et décideurs. 
Au-delà des expositions, les confé-
rences et ateliers organisés tout au 
long de l’événement ont permis 
d’aborder des thématiques essen-
tielles : sécurité alimentaire, inno-
vation durable, économie circulaire 
ou encore stratégies d’exportation. 
Ces discussions traduisent les pro-
fondes mutations que connaît le 
secteur à l’échelle mondiale. Dans 
ce contexte, l’Algérie renforce pro-
gressivement sa position en tant 
que hub régional pour l’industrie 
agroalimentaire. Attirant de nou-
veaux investissements et favorisant 
les partenariats internationaux, le 
pays s’inscrit dans une dynamique 
de transformation structurelle de 
son économie. 

 
UNE ÉDITION TOURNÉE VERS 

L’AVENIR 
À l’heure du bilan, Djazagro 

2026 laisse entrevoir des perspec-
tives particulièrement promet-
teuses. Entre innovations technolo-
giques, projets industriels d’enver-
gure et montée en puissance des 
entreprises locales, le secteur 
agroalimentaire algérien semble 
engagé dans une phase de moder-
nisation accélérée. Le salon confir-
me ainsi son rôle de catalyseur 
d’opportunités et de vitrine des 
transformations en cours. En 
réunissant acteurs locaux et inter-
nationaux autour des grands 
enjeux de l’industrie, Djazagro 
s’impose comme un levier essentiel 
du développement économique 
du secteur. Au-delà de la clôture de 
cette édition, une certitude se 
dégage : l’Algérie attire, investit et 
s’affirme de plus en plus comme un 
acteur central de l’agroalimentaire 
régional et international. 

M. Seghilani  

L es bonnes nouvelles se suivent pour l’Al-
gérie confortant ainsi une démarche de 
redressement fondée sur la diversification 

de l’économie pour la libérer de la dépendance 
aux hydrocarbures  : après la Banque mondiale, 
le Fonds monétaire international (FMI) a revu, 
mardi, à la hausse ses prévisions de croissance 
économique pour l'Algérie, désormais projetée 
à 3,8% pour l'année 2026, en dépit d'un contex-
te mondial marqué par les répercussions des 
tensions géopolitiques sur les économies. 

C’est ce que l’on apprend en consultant les 
nouvelles données actualisées publiées sur le 
site officiel du Fonds à l'occasion de la présenta-
tion du rapport sur les "Perspectives de l'écono-
mie mondiale", en marge des réunions de prin-
temps du FMI et de la Banque mondiale. En 
effet, l'institution financière internationale pré-
voit que l'économie algérienne devrait mainte-
nir une dynamique positive avec une croissance 
de 3,8% en 2026 contre 2,9% anticipés en 
octobre 2025, soit une progression de 0,9 point. 
Le FMI fait observer que cette performance de 
l'économie algérienne intervient en dépit d'un 
contexte économique mondial complexe. À 
titre de repère, les prévisions de la loi de 
finances établissent, pour 2026, la croissance 
économique en Algérie à 4,1%. Pour rappel, 
début février, Mme Kristalina Georgieva, qui 

avait été reçue par le ministre des Finances, 
Abdelkrim Bouzred, à Alger, à la tête d’une délé-
gation du FMI, à la veille de la conférence éco-
nomique internationale organisée par l'institu-
tion financière en partenariat avec la Banque 
d'Algérie, avait salué la performance de l'écono-
mie algérienne, soulignant notamment les 
investissements concrétisés par l'Algérie durant 
les dernières années dans les infrastructures et 
le capital humain, lesquels commencent, avait-
elle dit, à donner leurs fruits. 

 
LA BANQUE MONDIALE TABLE SUR 3,7 % 

Auparavant, c’est la Banque mondiale qui 
avait, également, revu à la hausse ses prévisions 
de croissance économique pour l'Algérie en 
2026. Selon son dernier bulletin économique 
(publié il y a une semaine) sur la région Moyen-
Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan 
(MENAAP), l’institution financière internationale 
prévoit désormais une croissance du produit 
intérieur brut (PIB) réel de l'Algérie de 3,7% en 
2026, soit une hausse de 0,2 point de pourcen-
tage par rapport à sa projection de janvier 
(3,5%). Pour la région MENAAP, les prévisions de 
croissance ont été revues à la hausse pour trois 
pays seulement, dont l’Algérie, témoignant de 
perspectives économiques plus favorables. Pour 
situer la performance prévue pour l’Algérie, il y 

a  lieu de noter qu’au niveau régional, la crois-
sance globale est estimée à 1,8% en 2026, hors 
Iran (faute de données), ce qui représente une 
révision à la baisse de 2,4 points de pourcentage 
par rapport aux estimations précédentes. Le 
rapport a rappelé que la région a enregistré un 
taux de croissance de 4% en 2025. Concernant 
l’Algérie, la même source indique que l'augmen-
tation de ses recettes d'exportation devrait 
améliorer sa position extérieure, le déficit du 
compte courant devant se réduire considérable-
ment, passant de 5,9% du PIB en 2025 à 2,4% en 
2026. Notons que les relations entre l’Algérie et 
la Banque mondiale ont tendance à se renforcer 
au vu des nombreuses missions de cette institu-
tion internationale effectuées dans notre pays.   
Tout récemment, la représentante résidente du 
groupe de la Banque mondiale en Algérie, Mme 
Jamila Hajbai Oglu Jirin,q été reçue par le prési-
dent de la Commission d'organisation et de sur-
veillance des opérations de Bourse (COSOB), 
Youcef Bouzenada. Elle a exprimé, à cette occa-
sion, l'intérêt du groupe pour le marché finan-
cier algérien, saluant les avancées enregistrées 
et réaffirmant la disposition de l'institution à 
accompagner les efforts de développement du 
marché et à renforcer les perspectives de 
coopération.  

M. R. 

RÉVISION À LA HAUSSE DU TAUX DE CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE NATIONALE  

Le FMI fait mieux que la Banque mondiale  
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N’EN DÉPLAISE À LA MEUTE DES AIGRIS FRANÇAIS QUI A TENTÉ DE PARASITER L’ÉVÈNEMENT HISTORIQUE 
QUI S’EST DÉROULÉ EN ALGÉRIE  

Une visite papale de portée 
universelle 

Le président de la 
République, Abdelmadjid 

Tebboune, a salué, hier, 
le Pape Léon XIV, à 

l'aéroport international 
Houari-Boumédiène à 

Alger au terme de sa 
visite officielle en Algérie.  

 

Après avoir écouté les 
hymnes nationaux des 
deux pays, le président 

de la République et le Pape 
Léon XIV ont passé en revue 
des détachements des diffé-
rentes Forces de l'Armée 
nationale populaire qui leur 
ont rendu les honneurs. Par la 
suite, le président de la Répu-
blique a salué la délégation 
accompagnant le pape Léon 
XIV. De son côté, le Souverain 
pontife a salué les hauts res-
ponsables de l'État. Le Pape 
Léon XIV a quitté l'Algérie au 
terme d'une visite officielle 
qu'il avait entamée lundi, à 
l'invitation du président de la 
République.  Cette visite du 
Saint-Père, est un événement 
historique qui a retenu l'at-
tention du monde entier et 
qui a fait l’objet d‘une large 
couverture des médias inter-
nationaux qui n’ont pas man-
qué de l’aborder en tenant 
compte des valeurs qu’elle a 
représentées en matière de 
dialogue, de paix et du vivre 
ensemble dans un monde 
qui vit des drames consé-
quence des conflits alimen-
tés par les forces du mal que 
le Pape n’a pas manqué d’ap-
peler à la raison dans ses dif-
férentes sorties médiatiques 
pour bâtir un monde de fra-
ternité et d’amitié. D’ailleurs 
dans ses discours, le Pape a 
fustigé la violence et 
employé des mots forts pour 
dénoncer les guerres et les 
conflits, la colonisation d'hier 
et l'impérialisme d'aujour-
d'hui, les injustices subies par 
les peuples opprimés, une 
vision et un message large-
ment défendus par l’Algérie 
qui en a fait un principe et un 
fondement de sa politique 
étrangère.  Et n’en déplaise à 
certains cercles et à la presse 
française, la visite a été un 
succès et un message de paix 
reçu dans sa plus profonde 

définition par les peuples 
épris de paix et de justice. 
Cette presse, qui a remisé 
dans les placards les prin-
cipes d’éthique et de déonto-
logie pour devenir de simples 
tribunes de propagande a 
orchestré une véritable cam-
pagne de désinformation et 
de dénigrement contre l’Al-
gérie en tentant de chahuter 
et de parasiter la visite du 
Pape. Usant d’un discours 
xénophobe et raciste et 
d’une rhétorique usée à 
l’émeri d’où suintent des 
relents d’un passé colonial 
que des forces rétrogrades 
françaises refusent d’assu-
mer, cette presse dans une 
tentative éculée et éhontée 
de détourner l’opinion 
publique a déformé les pro-
pos du Souverain pontife 
pour s’inscrire dans le récit 
d’une France qui fait partie 
des forces du mal qu’il a jus-
tement dénoncées et 
condamnées.  

 
DERRIÈRE L’ÉCRAN DE 
FUMÉE, UN MALAISE   
Il faut savoir que cette 

campagne avait servi pour 
les médias de Bolloré à mas-
quer le débat sur le projet de 
  loi Yadan qui criminalise le 
soutien au peuple palesti-
nien, sur la pétition populaire 
initiée par des partis euro-
péens de gauche pour exiger 
de la Commission de l’UE de 
suspendre l’accord d’associa-
tion avec Israël et pour créer 
un écran de fumée pour per-
mettre à l’extrême droite de 

mieux avancer pour investir 
l’Elysée. Cette meute a 
exploité la visite du pape 
pour remettre à l’ordre du 
jour le sujet Algérie pour en 
faire le souffre-douleur d’une 
France qui glisse dans le 
racisme et la xénophobie. Ces 
animateurs s'érigent en don-
neurs de leçons en matière 
de liberté de culte, de justice 
sociale, droits de l'homme. Ils 
oublient que ces clichés écu-
lés ne portent plus. Les 
masques sont tombés, ils ont 
mis de côté le scandale 
Epstein qui a mis à nu les pra-
tiques de l'Occident et où 
sont impliquées des figures 
politiques françaises biens 
connues. Ils oublient le géno-
cide sioniste à Ghaza et 
l'agression contre l'Iran. Et il 
s’est trouvé même certains 
chroniqueurs de plateaux de 
la haine qui ont inventé des 
images de chrétiens persécu-
tés en Algérie et empêchés 
de vivre leur foi dans le pays, 
une sornette née dans l’esprit 
de ces aigris et dénoncée par 
Mme Ségolène Royal qui les a 
appelés à la retenue et à évi-
ter de débiter des men-
songes que personne ne 
peut croire.  

 
LE VIVRE-ENSEMBLE 

DANS SON EXPRESSION 
LA PLUS VIVE   

Et cette visite du Pape 
dans notre pays est la preuve 
que le vivre ensemble n’est 
pas un vain mot pour l’Algé-
rie et son peuple. Les reli-
gions s’y côtoient dans un 

esprit de fraternité, d’amitié, 
de tolérance et d’acceptation 
de l’autre. Les images de la 
visite du Souverain pontife à 
Alger et Annaba sont élo-
quentes et sont un démenti 
cinglant aux élucubrations  
des chroniqueurs de Cnews, 
LCI et autres France 24 et 
Europe 1. Ce furent des 
moments de pure commu-
nion et l’expression du vivre 
ensemble. Un musulman qui 
prie devant la basilique de 
Notre dame d'Afrique, le Rec-
teur de la Grande mosquée 
d'Alger côte à côte avec le 
pape Léon XIV devant le Mih-
rab (l’autel, ndlr) de la Grande 
mosquée d’Alger pour prier 
pour la paix dans la monde, 
ou encore les images du 
Saint-Père devisant avec les 
citoyens algériens à Annaba, 
des musulmans pension-
naires dans un centre pour 
personnes âgées administré 
par des sœurs catholiques. La 
manipulation des médias 
français est grotesque et bur-
lesque. « Le pape Léon XIV se 
rend dans un pays où l’islam 
est religion d’État, où des 
dizaines de milliers d’Algé-
riens se sont secrètement 
convertis au christianisme, et 
où leurs églises sont fer-
mées  », allèguent-ils… du 
n’importe quoi pour alimen-
ter une campagne de déni-
grement qui ne dérange plus 
l’Algérie qui a appris à pour-
suivre résolument son che-
min quand la meute aboie. 

Slimane B. 

Ph
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CRÉATION DE L’AGENCE NATIONALE POUR L’ÉFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET LA MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE  

Le Gouvernement examine un projet 
de décret exécutif  

Le Gouvernement a examiné, hier, 
lors d’une réunion présidée par le 
Premier ministre, Sifi Ghrieb, de 

dossiers relatifs aux secteurs de l’Éner-
gie et des Travaux publics. Selon un 
communiqué des services du Premier 
ministre, le Gouvernement a commencé 
par examiner un projet de décret exécu-
tif portant création de l’Agence nationa-
le pour l’efficacité énergétique et la maî-
trise de l’énergie et fixant ses missions, 
son organisation et son fonctionne-
ment. Il s’agit de la création d’une nou-
velle instance issue de la fusion de 

l’Agence pour la promotion et la ratio-
nalisation de l’utilisation de l’énergie et 
du Commissariat aux énergies renouve-
lables et à l’efficacité énergétique, dans 
une démarche d’optimisation et de 
rationalisation des structures publiques 
intervenant dans le domaine des éner-
gies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, en assurant une coordina-
tion et une gouvernance plus efficaces 
pour accompagner l’ambition de l’Algé-
rie de demeurer un acteur énergétique 
central. Deuxième dossier à l’ordre du 
jour, le Gouvernement a entamé l’exa-

men d’un projet de décret exécutif 
fixant les modalités et conditions d’ho-
mologation des produits de construc-
tion, d’entretien et d’exploitation des 
infrastructures routières, autoroutières, 
aéroportuaires, maritimes et ferro-
viaires. Ce projet de texte vise à mettre 
en place un référentiel fixant les exi-
gences et normes techniques des pro-
duits utilisés dans le cadre de la réalisa-
tion des travaux publics, garantissant la 
qualité, la sécurité et la pérennité des 
infrastructures de base. 

F.G. 

152E ASSEMBLÉE DE L'UIP  
L’Algérie participe 

aux échanges et 
concertations 

africaines  
Une délégation des deux chambres du 

Parlement algérien a participé à la 
réunion du groupe géopolitique africain, 
tenue en marge de la 152e Assemblée de 
l'Union interparlementaire (UIP) en Turquie, 
a indiqué un communiqué de l'Assemblée 
populaire nationale. Cette réunion a évo-
qué plusieurs points inscrits à l'ordre du 
jour, constituant ainsi « un espace d'échan-
ge de vues, de renforcement de la coordina-
tion entre les Parlements africains, et d'uni-
fication des positions, en vue de l'adoption 
d'une clause d'urgence au nom du groupe 
lors des travaux de l'Assemblée générale de 
l'Union  », a précisé le communiqué. Ajou-
tant que, « la réunion a également été mar-
quée par « des concertations sur les candi-
datures au poste de secrétaire général de 
l'UIP  ». À noter que, La délégation parle-
mentaire algérienne participant à cette 
réunion est composée de trois membres 
permanents au sein de l'UIP, à savoir le vice-
président de l'APN, Mohamed Anouar Bou-
chouit, le sénateur Kamel Khelifati, et les 
députés, Farida Ilimi, et Ammar Oulmi. 

L.Z. 
 

LÉGISLATIVES DU 2 JUILLET  
Le RND mobilise  

les électeurs  
L’importance des élections législatives 

prévues le 2 juillet prochain et la néces-
sité d’une forte participation pour en assu-
rer le succès ont été soulignées par le secré-
taire général du Rassemblement national 
démocratique (RND), Monder Bouden, à 
Boumerdès. Lors d'une rencontre avec les 
militants et les cadres du parti, M. Bouden a 
déclaré que «  le climat politique actuel du 
pays incite à la participation à ces élec-
tions  » et que le RND est «  convaincu que 
ces élections importantes se dérouleront en 
toute transparence et liberté et seront à la 
hauteur des attentes du peuple ». Il a appelé 
à cet égard à «  examiner minutieusement 
les dossiers des candidats à ce scrutin et à 
choisir les plus compétents et les plus aptes 
à représenter le peuple  ». Il a également 
souligné «  l’importance de sensibiliser les 
différentes couches de la société afin de 
préserver les acquis réalisés  ». Évoquant la 
wilaya de Boumerdès, M. Bouden a souligné 
« le développement qui y a été réalisé et les 
investissements dont elle a bénéficié dans 
divers domaines stratégiques, tels que l’ap-
provisionnement en eau potable grâce à la 
mise en service de deux usines de dessale-
ment d’eau de mer (Ras Djinet et Corso) et 
d’importants projets dans les secteurs de la 
Pêche, de l’Agriculture et du Tourisme ». 

L.Z. 
 

COMMERCE EXTERIEUR 
Rezig reçoit le recteur 
de la Grande mosquée 

de Paris  
Le ministre du Commerce extérieur et de 

la Promotion des exportations, Kamel 
Rezig, a reçu, hier, à Alger, le recteur de la 
Grande mosquée de Paris, Chems-Eddine 
Hafiz, avec lequel il a évoqué les moyens de 
renforcer la coopération bilatérale, indique 
un communiqué du ministère. La rencontre, 
qui s'est déroulée au siège du ministère, en 
présence de ses cadres, a permis d'évoquer 
plusieurs questions d'intérêt commun, en 
mettant l'accent sur l'importance de renfor-
cer la coordination et l'échange d'initiatives 
entre le ministère du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exportations et la 
Mosquée de Paris.  

R.N. 



OLYMPIADES AFRICAINES 
D'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
Saâdaoui honore  

les élèves lauréats 
Le ministre de l'Éducation nationale, 

Mohammed Seghir Saâdaoui, a reçu les 
élèves ayant participé aux Olympiades afri-
caines d'intelligence artificielle, tenues les 11 
et 12 avril courant en Tunisie. Il s'agit de 
Bouabdallah Rostom Mohamed Kamel, Khelifi 
Mohamed Alaeddine et Nesrine Maâzouz du 
Lycée de Mathématiques Mohand-Mokhbi 
(Alger), ainsi que de Bouricha Sofiane du 
Lycée Oudni Omar à Draâ El Mizan (Tizi-
Ouzou). À cette occasion, Saâdaoui a souligné 
que les résultats honorables obtenus par 
l’équipe représentant l’Algérie «  traduisent 
clairement l’intérêt soutenu qu’accorde l’État, 
sous la conduite du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, aux élites 
nationales, notamment aux élèves brillants 
excellant dans les domaines scientifiques et 
technologiques  », ajoutant que cette atten-
tion s’inscrit dans « une vision stratégique ten-
dant à investir dans le capital humain, consi-
déré comme levier fondamental pour la réali-
sation du développement durable ». 

 
LE MEN ENGAGÉ À ACCOMPAGNER 

LES ÉLITES 
Il a également mis en avant les efforts 

continus du ministère de l’Éducation nationa-
le «  pour assurer une formation qualitative 
adéquate, mobiliser les moyens nécessaires et 
mettre en place des mécanismes à même de 
capter les compétences à travers l’ensemble 
du territoire national, de manière à garantir la 
détection et le perfectionnement des talents 
dans un environnement éducatif stimulant ». 
    Dans le même sillage, le ministre a réitéré 
l’engagement du secteur à accompagner ces 
élites et à « leur offrir les conditions de l’excel-
lence et de la réussite », mettant en exergue le 
rôle central des enseignants et des encadreurs 
dans la réalisation de tels résultats. Il a, par 
ailleurs, salué le soutien constant des parents 
d’élèves, qu’il a qualifié « d’élément essentiel 
dans le parcours d’excellence scolaire ». 

A. N.  
 

LAIT ET SES DÉRIVÉS 
Vers le renforcement 

de la coopération avec 
l’Ukraine 

La Chambre algérienne de commerce et 
d'industrie (CACI) a examiné avec une 

délégation ukrainienne, les voies et moyens 
de renforcer la coopération bilatérale dans le 
domaine des industries agroalimentaires, 
notamment dans la filière du lait et ses déri-
vés, en mettant l’accent sur les opportunités 
d’approvisionnement du marché national et 
le développement de partenariats industriels.  
Lors de cette rencontre, la délégation ukrai-
nienne a présenté un exposé sur ses capacités 
de production dans le domaine des produits 
laitiers, exprimant son intérêt pour l’exporta-
tion vers l’Algérie de produits tels que le lait 
en poudre, les fromages et dérivés, ainsi que 
des équipements et matériels industriels y 
afférents. De son côté, l’ambassadeur ukrai-
nien a souligné l’importance d’activer l’accord 
signé en 2021 entre la CACI et son homologue 
ukrainienne, portant sur la création d’un 
Conseil d’hommes d’affaires conjoint, esti-
mant que la mise à jour de ce mécanisme est 
de nature à soutenir le développement des 
relations économiques et commerciales entre 
les deux pays. À noter que cette rencontre a 
réuni le président de la CACI, Tayeb Chebab, 
accompagné des présidents des Chambres de 
commerce et d'industrie des wilayas de Tizi-
Ouzou et de Boumerdès, avec l’ambassadeur 
d’Ukraine en Algérie, Oleksandr Voronine, 
accompagné du premier vice-président du 
Service gouvernemental ukrainien pour la 
sécurité alimentaire et la protection des 
consommateurs, ainsi que d’une délégation 
d’hommes d’affaires ukrainiens.   Cette 
réunion est intervenue en marge de la partici-
pation de la délégation ukrainienne au Salon 
professionnel de la production agroalimentai-
re (Djazagro).            A. N.   

CRÉATION D’UNE VILLE D'INVESTISSEMENT ET INDUSTRIELLE INTÉGRÉE  

L’ambitieux projet 
à Boughezoul  

L'Agence algérienne 
de promotion de 

l'investissement 
(AAPI) a examiné à 

Alger, une 
proposition de 

projet portant sur la 
création d'une ville 
d'investissement et 

industrielle intégrée, 
à réaliser sur un 
foncier privé à 

Boughezoul (wilaya 
de Médéa), 

premier du genre 
étudié au niveau de 

l'Agence.  
 

Cette proposition a été 
examinée lors de l'au-
dience accordée par le 

directeur général de l'agen-
ce, Omar Rekkache, au 
maître d'ouvrage du projet 
portant création et dévelop-
pement de la ville d'investis-
sement et industrielle inté-
grée «  Sama  », conçue 
comme zone d'activité 
industrielle implantée sur 
une assiette foncière d'une 
superficie totale de plus de 
74 hectares, avec la possibili-
té de son extension future de 

150 hectares supplémen-
taires. Selon les explications 
fournies lors de la rencontre, 
ce pôle de production 
devrait accueillir plusieurs 
unités industrielles, des 
structures de services et des 
infrastructures d'appoint, en 
vue de contribuer à la créa-
tion d'un tissu industriel inté-
gré et des emplois. Il a été 
procédé, à cette occasion, à 
la présentation des compo-
santes du projet, des modali-
tés de sa concrétisation et 
des aspects techniques et 
économiques, en sus de la 
situation du foncier et des 
procédures administratives y 
afférentes, outre l'examen 

des différents mécanismes 
permettant de lever les 
contraintes existantes, afin 
de garantir les conditions 
adéquates à son lancement. 
À l'issue de la réunion, il a été 
convenu de poursuivre la 
coordination entre les diffé-
rentes parties concernées et 
d'œuvrer à la préparation 
d'une vision pratique définis-
sant le cadre organisationnel 
et procédural de la réalisa-
tion de ce projet, et permet-
tant son passage à la phase 
d’exécution dans les 
meilleurs délais, mais aussi 
de procéder à une visite de 
terrain au site du projet lundi 
prochain. Selon l’AAPI, «  ce 

projet proposé constitue une 
première expérience étudiée 
par l'Agence, reflétant ainsi 
la forte volonté de soutenir 
les initiatives privées et de 
permettre aux opérateurs 
économiques de contribuer 
au développement des 
zones d'activité  ». Cette ini-
tiative représente également 
une étape supplémentaire 
vers la diversification de 
l'offre foncière destinée à 
l'investissement et la mise en 
place de formules inno-
vantes d'aménagement d'es-
paces économiques et pro-
ductifs. 

L. Zeggane 
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Le ministre d'État, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, 
et le secrétaire général du ministè-

re de l'Hydraulique, Omar Bougueroua, 
ont tenu une réunion de coordination 
pour examiner les moyens de renforcer 
et de sécuriser l'approvisionnement en 
eau potable. Cette rencontre s'inscrit 
dans le cadre du renforcement de la 
coordination opérationnelle entre les 
différents acteurs du secteur. 

  
RENFORCER LA COORDINATION 

POUR SÉCURISER LES 
APPROVISIONNEMENTS  

La réunion a permis d'examiner l'état 
de préparation des infrastructures stra-
tégiques de production, de stockage et 
de distribution d'eau potable, notam-
ment à l'approche du pic de consom-
mation durant l'été 2026. Les partici-
pants ont insisté sur la nécessité d'assu-
rer la continuité du service public, en 
particulier pour les stations de dessale-
ment et les ressources hydriques 
conventionnelles. 

  
LES INFRASTRUCTURES 

STRATÉGIQUES AU CŒUR DES 
PRÉOCCUPATIONS 

Les responsables de l'Algerian Ener-
gy Company (AEC), filiale du groupe 
Sonatrach, de la Société des eaux et de 
l'assainissement d'Alger (SEAAL) et de 
l'Algérienne des eaux (ADE) ont pris 
part à cette réunion. Ils ont examiné les 
moyens de renforcer la coopération 
entre les secteurs de l'énergie et de l'hy-

draulique pour garantir la sécurité 
hydrique du pays. 

  
LA NUMÉRISATION AU SERVICE 

DE LA GESTION DE L’EAU 
Par ailleurs, le ministre de l'Énergie et 

des Énergies renouvelables, Mourad 
Adjal, a présidé une réunion de coordi-
nation consacrée à l'examen des voies 
et moyens de généraliser la solution 
numérique (SMSing) au profit des ser-
vices du ministère de l'Hydraulique. La 
réunion, tenue au siège du ministère de 
l'Énergie et des Énergies renouvelables, 
s'est déroulée en présence du secrétaire 
général du ministère de l'Hydraulique, 
chargé de la gestion des services du 
secteur, ainsi que de plusieurs respon-
sables et experts des deux départe-
ments ministériels.  

La rencontre a permis d'évoquer la 
généralisation de l'utilisation de la solu-
tion numérique (SMSing), adoptée par 
le groupe Sonelgaz pour l'échange des 
informations et la rapidité de leur traite-
ment. À cette occasion, le ministre a mis 
en avant l'expertise de son secteur, à 
travers Sonelgaz, dans le développe-
ment et la généralisation de l'utilisation 
d'applications et de solutions numé-
riques, soulignant leur contribution à la 
facilitation de l'échange et du traite-
ment des informations, tout en garan-
tissant leur sécurité. Il a également évo-
qué les compétences dont disposent 
les experts de Sonelgaz dans le domai-
ne de la numérisation et du développe-
ment des systèmes d'information. 

  
DES INSTRUCTIONS 

PRÉSIDENTIELLES À METTRE 
EN ŒUVRE 

Pour rappel, le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, a 
ordonné, lors de la réunion du Conseil 
des ministres du 5 avril dernier, d'aug-
menter le volume de production de la 
station de déminéralisation dans la 
wilaya d'In Salah, en tenant compte de 
la vision prospective liée à l'augmenta-
tion de la densité de la population à 
l'avenir.  

Concernant la réalisation d'une sta-
tion de déminéralisation dans la wilaya 
d'In Salah, le président de la République 
a instruit de «  la nécessité de tenir 
compte, à l'avenir, de la vision prospec-
tive liée à l'augmentation de la densité 
de la population et d'augmenter le 
volume de la production prévue pour 
cette station qui approvisionne la 
population de la wilaya de Tamanrasset 
en eau potable  ». Le président de la 
République a également insisté sur la 
nécessité de veiller à assurer la fournitu-
re des meilleurs services aux citoyens 
en matière d'alimentation en eau 
potable, au regard de la diversification 
des sources d'approvisionnement en 
cet élément vital, notamment le rôle 
important qu'ont aujourd'hui les sta-
tions de dessalement de l'eau de mer au 
niveau national pour garantir la sécurité 
hydrique. 

Ania N. 
 

EAU POTABLE 

Le secteur des hydrocarbures  
au service de l'hydraulique 
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Un dispositif numérique 
pour gérer l’approvisionnement

Une réunion de coordination 
consacrée à l’examen d’un projet 
de système d’information pour le 

suivi de l’approvisionnement du 
marché national par les 

entreprises de production a été 
coprésidée par le ministre de 

l’Industrie, Yahia Bachir, la 
ministre, Haut-commissaire à la 

numérisation, Meriem 
Benmouloud, ainsi que le ministre 

de la Poste et des 
Télécommunications, Sid Ali 

Zerrouki, a indiqué un 
communiqué du ministère. 

 

C ette rencontre vise à renforcer l’ap-
provisionnement du marché à tra-
vers des solutions numériques inté-

grées et inclut également un système de 
messagerie par SMS, «  en application des 
instructions du Premier ministre, M. Sifi 
Ghrieb, données lors de la réunion du 
Conseil interministériel du 9 avril dernier, a 
précisé la même source. La réunion, tenue 
au siège du ministère, s’est déroulée en pré-
sence de hauts cadres des trois secteurs, 
ainsi que de représentants du ministère de 
la Défense nationale (MDN), de l’Agence de 
sécurité des systèmes d’information (ASSI), 
du Commandement de la Gendarmerie 
nationale (CGN), de la Direction générale de 
la Sûreté nationale (DGSN) et de l’Office 
national des statistiques (ONS).  Les travaux 
ont porté sur les voies et moyens de concré-
tiser ce projet, notamment dans son volet 

relatif à l’amélioration de la qualité du servi-
ce public et à la garantie d’un approvision-
nement régulier du marché national, à tra-
vers le renforcement des mécanismes de 
suivi des différentes filières et produits de 
base, en y assurant la disponibilité sur l’en-
semble du territoire national. Les partici-
pants ont également insisté sur  «   l’impor-
tance de renforcer la coordination entre le 
secteur de l’Industrie et les autres secteurs, 
ainsi que d’intensifier l’échange de données 
afin de soutenir l’efficacité du système de 
suivi, d’anticiper les éventuelles situations 
de pénurie et de les traiter à un stade préco-
ce, contribuant ainsi à une meilleure prise 
de décision », a ajouté le communiqué. Par 
ailleurs, la réunion a abordé l’étude et la 

définition des indicateurs propres au sec-
teur de l’industrie, qui seront intégrés dans 
ce système d’information, en vue d’assurer 
un suivi précis des différentes activités 
industrielles et de faciliter la prise de déci-
sion, conformément au dispositif national 
de gouvernance des données, en applica-
tion du décret présidentiel 25-320 du 30 
décembre 2025. Dans ce cadre,  le ministre 
de l'Industrie a mis en avant l’engagement 
de son secteur à contribuer efficacement à 
ce projet, en mettant à disposition les res-
sources et les données nécessaires à sa 
concrétisation, en coordination avec le 
Haut-commissariat à la numérisation et les 
secteurs concernés, a conclu le communi-
qué.        L.Zeggane 
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L'APN ACCUEILLE DES STAGIAIRES DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE MILITAIRE DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

Renforcer la compréhension du travail 
parlementaire

U ne délégation compo-
sée de 35 officiers et 14 
femmes officiers sta-

giaires de l'École supérieure mili-
taire de l'information et de la 
communication relevant de la 
1ère Région militaire a effectué 
une visite d'information à l'As-
semblée populaire nationale, en 
vue de s'informer de près sur les 
mécanismes du travail parle-
mentaire et de la communica-
tion institutionnelle. Selon un 
communiqué de la chambre 
basse du Parlement, « cette visi-
te a constitué une étape qualita-
tive permettant de s'enquérir 
des mécanismes du travail parle-

mentaire et de la communica-
tion institutionnelle, dans le 
cadre des activités de sensibili-
sation, du renforcement de la 
formation pratique et de l'ouver-
ture sur les institutions de 
l'État ». Le programme a débuté 
par une visite de la salle des plé-
nières, où des explications 
détaillées ont été fournies aux 
stagiaires sur les missions de 
l'APN, en tant qu'organe législa-
tif chargé de l'élaboration des 
lois et du contrôle de l'action du 
Gouvernement, ainsi qu'une 
présentation exhaustive du pro-
cessus législatif à travers ses dif-
férentes étapes, ajoute la même 

source. Un autre exposé a été 
présenté sur l'organisation inter-
ne de l'APN, notamment le rôle 
des commissions permanentes 
et spécialisées, ainsi que sur les 
mécanismes de contrôle parle-
mentaire, telles les questions 
orales et écrites et les auditions, 
permettant ainsi à la délégation 
d'acquérir une compréhension 
approfondie du processus d'éla-
boration et de suivi de la déci-
sion législative. 

  
L’IMPORTANCE DE LA 

COMMUNICATION 
INSTITUTIONNELLE MISE EN 

AVANT 
  La visite a été marquée par 

« une forte interaction de la part 
d'officiers stagiaires, qui ont 
posé une série de questions por-
tant sur le rôle des médias dans 
l'accompagnement de l'action 
parlementaire et les moyens de 
transmettre une information 

précise à l'opinion publique, 
ainsi que les mécanismes garan-
tissant la transparence et renfor-
çant la confiance du citoyen 
dans les institutions. « Les cadres 
de l'APN ont apporté des expli-
cations détaillées mettant en 
avant l'importance de la com-
munication institutionnelle en 
tant que pilier essentiel du tra-
vail démocratique ».    Dans une 
deuxième étape, la délégation 
s'est rendue à la sous-direction 
de l'audiovisuel, où elle a pu 
découvrir de près les technolo-
gies modernes utilisées pour 
l'enregistrement et la diffusion 
des séances de l'Assemblée, les 
systèmes de production audio-
visuelle, et les dispositifs de cou-
verture médiatique multi-plate-
formes, incluant la diffusion en 
direct et la gestion du contenu 
numérique. 

Ania N. 

ANP 
Une tentative 

d’introduction de plus 
de 11 quintaux de kif 
traité provenant du 

Maroc déjouée à 
Béchar 

U ne tentative d’introduction de plus de 11 
quintaux de kif traité provenant des 

frontières avec le Maroc a été déjouée lors 
d'une opération menée par des détache-
ments combinés de l’Armée nationale popu-
laire (ANP) relevant du secteur militaire de 
Béchar, a indiqué, hier, le ministère de la 
Défense nationale (MDN) dans un communi-
qué. Selon la même source,  « dans la dyna-
mique des efforts de lutte contre les barons 
de la contrebande et les narcotrafiquants, et 
suite à une exploitation optimale des infor-
mations, des détachements combinés de 
l'ANP relevant du secteur militaire de Béchar 
en 3e Région militaire, ont déjoué, mardi, une 
tentative d'introduction de onze quintaux et 
dix kilogrammes de kif traité provenant des 
frontières avec le Maroc ». « Cette opération 
qualitative réaffirme une autre fois la mobili-
sation des unités de l'ANP à faire face à toute 
tentative visant à porter atteinte à la sécurité 
du citoyen », a conclu le MDN. 

L. Z. 
 

ALLOCATION CHÔMAGE  
Saïhi précise le 

statut des ayants 
droit 

L e ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale, Abdelhak Saïhi, a affirmé 

que le bénéficiaire de l'allocation chômage 
ne fait pas partie de la catégorie des ayants 
droit garantis, car il jouit du statut d'assuré 
social. En réponse à une question d’un 
membre de l’Assemblée populaire nationale, 
concernant la suspension de la pension trans-
férée aux ayants droit bénéficiaires de l'allo-
cation chômage, Saihi a expliqué que « l'une 
des conditions pour bénéficier de cette allo-
cation est que le bénéficiaire ne dispose d'au-
cun revenu, quelle que soit sa nature, à l'ex-
ception des revenus spécifiés par le décret 
exécutif 22-70  ».  Le ministre a ajouté que 
« l'article 67 de la loi 83-11 relative aux assu-
rances sociales a défini les ayants droit parmi 
les enfants à charge, qui sont les enfants à 
charge de moins de 18 ans selon la définition 
de la réglementation relative à la sécurité 
sociale ». Ainsi que les enfants de moins de 25 
ans, pour lesquels un contrat d'apprentissage 
a été conclu leur accordant un salaire infé-
rieur à la moitié du salaire national garanti. En 
plus des enfants de moins de 21 ans qui pour-
suivent leurs études.  En cas de début de trai-
tement médical avant l'âge de 21 ans, la 
condition d'âge n'est pas prise en compte 
avant la fin du traitement. Le même article a 
également défini les enfants à charge et les 
collatéraux du troisième degré à charge de 
sexe féminin, quel que soit leur âge. Ainsi que 
les enfants, quel que soit leur âge, qui sont 
incapables d'exercer une activité rémunérée 
en raison d'une infirmité ou d'une maladie 
chronique. De même que les enfants remplis-
sant les conditions d'âge requises qui ont dû 
interrompre leur apprentissage ou leurs 
études en raison de leur état de santé. 

L. Z.

L e ministère de la Jeunesse organisera, samedi 
prochain, un challenge national destiné aux 
enfants, visant à leur permettre de transformer 

les matériaux recyclés en jouets innovants, indique 
mardi un communiqué du ministère. Ce challenge inti-
tulé : "Fabrique ton jouet toi-même", concerne plus 
particulièrement les enfants âgés de 8 à 12 ans, parmi 
les adhérents à des clubs des énergies renouvelables et 
de l'environnement, au sein des différents établisse-
ments de jeunesse à travers le pays. Organisé sous le 
slogan : "La créativité n'a pas besoin de budget, mais 
d'un esprit", ce défi vise à transformer les matériaux 
recyclés en jouets innovants. Cette manifestation vient 
couronner les résultats du camp thématique hivernal 

des énergies renouvelables et de l'environnement 
organisé récemment dans la wilaya de Djelfa, dans le 
cadre de la manifestation hivernale "La jeunesse en 
mouvement", qui vise à développer l'esprit d'innova-
tion, à ancrer la culture de la durabilité et à promouvoir 
les initiatives environnementales chez les jeunes, ajou-
te la même source. L'objectif de ce challenge est "d'in-
culquer les valeurs de protection de l'environnement, 
en exploitant les déchets ménagers et en carton pour 
les transformer en outils éducatifs et récréatifs, contri-
buant ainsi à construire une conscience environne-
mentale pratique chez les enfants", conclut le commu-
niqué. 

R.N. 

INTEMPÉRIES À ALGER  
Les services de la wilaya 

multiplient les interventions  

L es interventions de terrain suite aux intempéries enregistrées 
récemment se poursuivent dans la wilaya d'Alger, en vue de 
garantir la fluidité de la circulation routière et la sécurité des 

citoyens, a indiqué un communiqué des mêmes services. Les ser-
vices techniques des circonscriptions administratives, les établisse-
ments publics et les directions exécutives de la wilaya d'Alger, 
« poursuivent les interventions de terrain de manière instantanée et 
intensive suite aux intempéries enregistrées récemment, et ce à tra-
vers les opérations de nettoyage de l'environnement, le curage des 
avaloirs, le dégagement des canalisations et l'élimination des accu-
mulations d'eau », a précisé la même source. Soulignant que, « des 
quantités importantes de pluies se sont abattues sur la wilaya d'Al-
ger, atteignant 93,3 mm durant la période allant de samedi à mardi 
dernier, soit environ 18% de la moyenne annuelle de précipitations 
dans la wilaya, entre 500 et 550 mm  ». La même source a noté 
que,  «  ces précipitations ont provoqué des perturbations malgré 
des mesures préventives prises par les services de la wilaya d'Alger 
depuis le début de l'automne, à travers l'adoption d'un plan global 
de nettoyage périodique des avaloirs, des oueds, et des canalisa-
tions d'eau », a conclu le communiqué. 

L.Z.

ENFANCE  
Un challenge pour transformer les matériaux 

recyclés en jouets innovants 



Jeudi 16 avril 2026 ACTUALITÉ6

POURPARLERS D’ISLAMABAD 

Pezeshkian expose la démarche 
iranienne 

Le président iranien, 
Massoud Pezeshkian, 

a exposé la démarche 
de l’Iran concernant 

le processus des 
négociations 

engagées avec les 
États-Unis à 

Islamabad, au 
Pakistan. Lors d’un 

entretien 
téléphonique avec 

son homologue 
français, Emmanuel 

Macron, Massoud 
Pezeshkian a évoqué 

ces pourparlers, 
rapporte l’agence 

iranienne IRNA. 
 

I l a souligné le sérieux et la 
bonne foi de l’équipe négo-
ciatrice iranienne pour par-

venir à un accord durable, et a 
affirmé que, malgré les conver-
gences techniques entre les par-
ties, les exigences excessives et 
l’absence de volonté politique 
de la part des responsables amé-
ricains ont empêché la finalisa-
tion d’un accord, indique la 
même source. Massoud Pezesh-
kian a rappelé les repères qui 
guident l’Iran dans ce processus 
de négociations avec les États-
Unis : le droit international et les 
droits du peuple iranien. C’est 
sur cette base uniquement que 
l’Iran est prête à poursuivre les 
discussions, a-t-il affirmé en 
insistant sur la nécessité de res-
pecter les principes et règles 
internationales. Selon IRNA, 

Massoud Pezeshkian a estimé 
que l’Europe peut jouer un rôle 
constructif pour encourager les 
États-Unis à respecter ces 
cadres. 

Le chef du gouvernement 
iranien a rappelé que la poli-
tique fondamentale de l’Iran 
repose sur le renforcement de la 
paix, de la stabilité et de la sécu-
rité régionales, ainsi que sur le 
développement d’interactions 
constructives avec les pays voi-
sins. 

Il rejette les approches fon-
dées sur la menace, la pression 
ou l’action militaire qui ne 
conduisent à aucune solution, 
dit-il ; au contraire, selon lui, 
elles compliquent les dossiers 
existants et aggravent les pro-
blèmes créés par la partie améri-
caine. L’Iran privilégie la diplo-
matie pour résoudre les diffé-
rends et se dit prêt à engager un 

dialogue dans les cadres juri-
diques, tout en préservant sa 
dignité et son autorité natio-
nales. Concernant le détroit 
d’Ormuz et la menace récente 
du président américain, Mas-
soud Pezeshkian, dont les pro-
pos sont rapportés par IRNA, a 
réaffirmé que l’Iran s’est tou-
jours attachée à garantir une 
sécurité durable pour la circula-
tion maritime dans ce passage 
stratégique, et qu’une menace 
contre la sécurité de cette zone 
entraînerait des répercussions 
étendues pour le commerce 
mondial. 

Il a, encore une fois, insisté 
sur les droits nationaux de l’Iran ; 
 l’Iran est prêt à faire face à tout 
scénario, a-t-il averti. Concer-
nant le Liban inclus dans le ces-
sez-le-feu, même fermeté sur le 
non-respect de l’accord initial 
par les agresseurs américano-

sionistes. Il a rappelé que les 
conditions de l’’Iran ont été clai-
rement annoncées et que, 
contrairement à certaines allé-
gations, c’est l’Iran qui a insisté 
sur la mise en œuvre précise des 
engagements — une position 
reconnue également par les res-
ponsables pakistanais. Position 
inflexible également sur le dos-
sier nucléaire : Pezeshkian a sou-
ligné que l’Iran avait déjà conclu 
des accords précis avec les pays 
européens et que leurs cadres 
sont parfaitement clairs. Il a affir-
mé que l’Iran n’a jamais cherché 
d’action en dehors des règle-
ments internationaux et reste 
prêt à poursuivre les négocia-
tions dans ces mêmes cadres. De 
son côté, le porte-parole du 
ministère iranien des Affaires 
étrangères, Ismail Baghaei, a 
affirmé que « l'Iran poursuit son 
processus diplomatique et que 
les échanges de messages avec 
Washington par l'intermédiaire 
d'intermédiaires se poursuivent 
». Il a déclaré : « L'Iran n'aban-
donnera jamais le Liban, et un 
cessez-le-feu au Liban est un 
point essentiel des négociations 
d'Islamabad. » 

Pour l’Union européenne 
(UE), la diplomatie demeure une 
nécessité  incontournable pour 
régler toutes les questions enco-
re en suspens entre l’Iran et les 
États-Unis. C’est Anouar El Anou-
ni, porte-parole de l’UE pour les 
Affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité, qui le souligne 
en saluant  les négociations d’Is-
lamabad ainsi que le rôle de 
médiation du Pakistan. Il a ajou-
té que l’UE, en tenant compte de 
ses propres intérêts et préoccu-
pations et en coordination avec 
ses partenaires, soutiendra 
toutes les initiatives diploma-
tiques en cours.  

M’hamed Rebah
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À LA VEILLE DE LA JOURNÉE DU PRISONNIER PALESTINIEN  

Mobilisation générale contre la loi d’exécution des détenus 
À  l’approche du 17 avril, date marquant 

la Journée du prisonnier palestinien, 
les institutions palestiniennes char-

gées des affaires des détenus, ainsi que les 
forces et factions nationales, ont annoncé un 
programme national unifié de commémora-
tion, lors d’une conférence de presse tenue ce 
mardi dans le cadre de leur sit-in hebdomadai-
re de solidarité avec les prisonniers. Cette 
année, les commémorations revêtent un 
caractère exceptionnel et se dérouleront sous 
un slogan central : « Ensemble pour faire tom-
ber la loi d’exécution des prisonniers », en réfé-
rence à la récente adoption, par la Knesset, 
d’un projet de loi autorisant la peine de mort 
contre des détenus palestiniens. Les organisa-
tions dénoncent également ce qu’elles quali-
fient de « guerre parallèle d’extermination » 
menée dans les prisons israéliennes. Devant 
des banderoles dénonçant la législation israé-
lienne et l’interdiction des visites du Comité 
international de la Croix-Rouge ainsi que celles 
des familles, les institutions ont annoncé que 
le jeudi 16 avril constituerait le point culmi-
nant des actions. Des rassemblements cen-
traux sont prévus à midi dans plusieurs villes : 
Ramallah, Hébron, Bethléem, Naplouse, Jéni-
ne, Qalqilya, Tubas et Salfit. Une mobilisation 
spécifique est également prévue à Ariha à 11 
heures du matin. À Naplouse, une seconde 
activité est programmée le dimanche suivant, 
accompagnée de séminaires consacrés à la loi 
sur la peine de mort et aux violences sexuelles 
dénoncées dans les prisons. 

 
UNE LOI JUGÉE «RACISTE ET COLONIALE» 

Dans une déclaration lue par le président 
du Club des prisonniers palestiniens, Abdallah 
Al-Zaghari, les institutions ont estimé que la loi 
sur l’exécution des prisonniers constitue un « 

tournant dangereux » dans la structure de la 
violence coloniale. Selon cette analyse, cette 
législation ne se limite pas à « légaliser des 
meurtres », mais inaugure une nouvelle étape 
de « normalisation de l’extermination systé-
matique », en visant spécifiquement les Pales-
tiniens. 

Le texte dénonce une approche discrimi-
natoire et raciale, inscrite dans une logique 
visant à transformer les outils de répression en 
système juridique complet. Al-Zaghari a affir-
mé que cette loi s’inscrit dans la continuité 
d’une politique d’exécutions extrajudiciaires 
menée depuis des décennies, soulignant que 
malgré les transformations du système inter-

national des droits humains, « l’impunité 
demeure ». 

 
APPEL À UNE MOBILISATION 

INTERNATIONALE 
Le responsable palestinien a appelé la 

population palestinienne et les « libres du 
monde » à participer activement aux mobilisa-
tions prévues le 16 avril, en Cisjordanie ainsi 
que dans plusieurs pays arabes et européens. 
Il a insisté sur la nécessité de faire du 17 avril 
une Journée internationale renouvelée de soli-
darité avec les prisonniers palestiniens, afin de 
renforcer la pression pour l’abrogation de 
cette loi et pour la libération des détenus. Le 

président de l’Autorité des affaires des prison-
niers et ex-prisonniers, Raed Abu al-Humus, a 
déclaré que « la guerre d’extermination ne 
s’est pas arrêtée », évoquant une « extermina-
tion silencieuse » au sein des prisons sionistes. 
Il a alerté sur la gravité des violations consta-
tées, estimant qu’elles pourraient provoquer 
une « véritable explosion » si elles étaient plei-
nement révélées. De son côté, Abu Youssef, 
membre du Comité exécutif de l’Organisation 
de libération de la Palestine (OLP), a appelé à 
une mobilisation politique, juridique et diplo-
matique internationale pour faire échouer 
cette législation. 

M. Seghilani 

NEW YORK  
Une centaine 
de militants  

pro-palestiniens 
interpellés  

U ne centaine de militants pro-palesti-
niens ont été arrêtés à New York après 

avoir bloqué une grande avenue de Manhat-
tan lors d’une manifestation organisée à l’ap-
pel du mouvement Jewish Voice for Peace. 
Les manifestants entendaient dénoncer le 
soutien militaire des États-Unis à Israël. 

Selon l’organisation, plus de 90 personnes 
ont été interpellées au total. Parmi elles figu-
re Chelsea Manning, ancienne analyste du 
renseignement américain devenue lanceuse 
d’alerte, connue pour avoir transmis en 2010 
des documents militaires et diplomatiques à 
WikiLeaks, ce qui lui avait valu une condam-
nation et plusieurs années de détention. 
Réunis sous la bannière de Jewish Voice for 
Peace, les participants ont bloqué pendant 
près d’une heure une artère importante de 
Manhattan. L’action visait notamment à atti-
rer l’attention sur les politiques de soutien 
militaire américaines, en particulier les livrai-
sons d’armement à Israël, que les manifes-
tants demandent de suspendre. La mobilisa-
tion s’est déroulée à proximité des bureaux 
de deux figures du Sénat américain, le chef 
des sénateurs démocrates Chuck Schumer et 
la sénatrice Kirsten Gillibrand. Les protesta-
taires leur reprochent d’avoir soutenu ou 
voté contre des mesures visant à bloquer cer-
taines ventes d’armes américaines à l’entité 
sioniste. 

Cette action s’inscrit dans un contexte de 
fortes tensions internationales et de mobili-
sations répétées autour de la guerre à Ghaza 
et des opérations militaires dans la région, 
notamment au Proche-Orient. Les organisa-
teurs affirment vouloir dénoncer ce qu’ils 
considèrent comme la poursuite du soutien 
militaire américain malgré les appels crois-
sants à un cessez-le-feu et à la suspension des 
livraisons d’armes. Les autorités new-yor-
kaises n’ont pas immédiatement communi-
qué de bilan détaillé des arrestations ni les 
suites judiciaires prévues pour les personnes 
interpellées. La manifestation reflète une 
dynamique de protestation plus large aux 
États-Unis, où des organisations militantes, y 
compris des groupes juifs progressistes, mul-
tiplient les actions publiques pour remettre 
en question la politique étrangère américaine 
au Proche-Orient. 

M.S.

Témoignages et détérioration de la situation 
S elon les données citées par les institutions, environ 90 prison-

niers seraient morts en détention, tandis que les conditions de 
détention continueraient de se dégrader fortement. Dans la 

ville de Naplouse, des centaines de familles de prisonniers ont parti-
cipé à un rassemblement de solidarité, brandissant des portraits de 
leurs proches et appelant la communauté internationale à intervenir. 
Le directeur du Club des prisonniers à Naplouse, Mouzafar Dughqan, 
a indiqué que près de 350 enfants palestiniens seraient actuellement 
détenus, dénonçant des conditions contraires au droit international. 
La dirigeante du Front démocratique pour la libération de la Palesti-
ne, Majda Al-Masri, a estimé que la loi sur la peine de mort s’inscrit 
dans une « escalade législative dangereuse », reflétant, selon elle, une 
orientation politique extrémiste. Elle a affirmé que ces mesures s’ins-
crivent dans un contexte plus large de guerre contre le peuple pales-
tinien et visent à affaiblir son droit à la résistance. Des proches de 
détenus ont également pris la parole. La mère du prisonnier Mou’tas-
sim Amleh a regretté la baisse de participation aux manifestations de 
soutien, évoquant une forme de lassitude au sein de la société. Le 
frère du prisonnier Ahmed Al-Kharaz a dénoncé l’absence d’informa-
tions sur son frère depuis plusieurs mois et a critiqué les autorités 
palestiniennes pour leur gestion de ce dossier. 

LE CAS DE MARWAN BARGHOUTI : SYMBOLE ET TENSIONS 
Les institutions ont également mis en garde contre la situation du 

dirigeant palestinien Marwan Barghouti, détenu depuis plus de deux 
décennies. 

Elles affirment qu’il subit des agressions répétées ayant provoqué 
des blessures et des saignements, dans un contexte d’isolement pro-
longé et de privation de soins. Selon ces organisations, les respon-
sables pénitentiaires poursuivent une politique de détention stricte 
visant également d’autres dirigeants palestiniens. Barghouti, figure 
centrale du mouvement national palestinien, est considéré comme 
l’un des symboles de la cause des prisonniers. 

À quelques jours de la Journée du prisonnier palestinien, les insti-
tutions palestiniennes appellent à une mobilisation massive, natio-
nale et internationale. Elles présentent cette édition comme un 
moment charnière, marqué par l’adoption d’une législation contro-
versée en Israël et par une détérioration persistante des conditions 
de détention. Entre appels à la mobilisation, accusations de viola-
tions systématiques et témoignages de familles, cette journée du 17 
avril s’annonce comme un nouveau point de tension majeur dans le 
dossier des prisonniers palestiniens. 

M. S.
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Un scénario déjà vu à Ghaza 

PROTECTION DES CIVILS ET DES HUMANITAIRES 

10 pays exigent le respect du droit international au Liban

Le paysage sécuritaire dans le 
sud du Liban s’oriente, selon 

plusieurs analyses et données 
de terrain, vers une possible 

reproduction du modèle 
observé dans la bande de 

Ghaza. 
 

L es opérations militaires sionistes s’y 
combinent à des dynamiques poli-
tiques parallèles, dans une tentative 

de créer de nouveaux faits accomplis sur le 
terrain sous couvert de négociations. Cette 
évolution traduirait un changement dans la 
doctrine militaire israélienne, visant à géné-
raliser le concept de “zone tampon” impo-
sée par la force. Dans ce contexte, l’armée 
sioniste poursuit ses frappes aériennes sur 
plusieurs localités du sud du Liban, tout en 
renforçant sa présence au sol à travers l’ins-
tallation de nouveaux points militaires le 
long de la frontière. En parallèle, la résistan-
ce libanaise intensifie ses tirs de roquettes 
et ses opérations de drones en direction des 
colonies situées dans les territoires palesti-
niens occupés. Des frappes sionistes ont 
ciblé deux véhicules dans les localités de 
Saâdyat et Jyeh, situées sur le littoral à envi-
ron 20 kilomètres au sud de Beyrouth. Les 
attaques ont touché l’autoroute côtière 
reliant la capitale au sud du pays. Les bom-
bardements se sont également étendus à 
plusieurs villages, notamment dans le caza 
de Tyr, ainsi qu’à des localités comme Borj 
Qalaouyeh, Ghandouryeh, Hanine, Mah-
moudyeh, Zibqin et Yater, dans une série de 
frappes simultanées touchant plusieurs 
régions. Selon le ministère libanais de la 
Santé, le bilan des victimes a atteint 2 089 
morts depuis la reprise des hostilités le 2 
mars. De son côté, la résistance libanaise  
poursuit ses opérations quotidiennes, com-
binant tirs de roquettes, attaques de drones 
contre les rassemblements des forces israé-
liennes au sud du Liban, et affrontements 
directs sur plusieurs axes, notamment 
autour de Bint Jbeïl.  

 
UN REMAKE DE GHAZA  

Sur le plan militaire et politique, plu-
sieurs sources médiatiques et rapports de 
terrain indiquent que l’armée israélienne 
applique au Liban-Sud une stratégie similai-
re à celle utilisée dans la bande de Ghaza : 
destruction d’habitations, évacuation de 
zones frontalières et création d’une nouvel-
le réalité sécuritaire. Le journal sioniste Haa-
retz rapporte, sur la base de sources mili-
taires, que l’armée renforce sa présence au 
sud du Liban et établit des positions perma-

nentes, dans le cadre d’un plan visant à ins-
taurer de facto une “ceinture de sécurité”, 
malgré les démentis officiels. Des témoi-
gnages de soldats indiquent que les unités 
du génie militaire utilisent des bulldozers 
pour démolir des villages proches de la 
frontière, afin de créer une zone tampon. 
Certaines unités ayant participé aux des-
tructions à Ghaza auraient été redéployées 
sur le front libanais. Des responsables mili-
taires reconnaissent toutefois des diffé-
rences importantes entre les deux terrains, 
la complexité géographique du sud du 
Liban — collines et villages denses — 
offrant un avantage tactique au Hezbollah 
par rapport au terrain plus ouvert de Ghaza. 

 
“NÉGOCIATIONS SOUS LE FEU” 

Parallèlement à l’escalade militaire, les 
États-Unis ont annoncé un accord entre le 
Liban et Israël pour l’ouverture de négocia-
tions directes, à la suite de discussions trila-
térales à Washington. Il s’agirait des pre-
miers contacts de ce niveau depuis 1993. Le 
Département d’État américain évoque des 
discussions sur les étapes nécessaires à l’ou-
verture d’un processus de négociation, pou-
vant inclure des arrangements sécuritaires 
et politiques ainsi que la reconstruction du 
Liban. Washington affirme également sou-
tenir les efforts du gouvernement libanais 
visant à renforcer le monopole de l’État sur 
les armes et à réduire l’influence régionale 
de l’Iran. Cependant, sur le terrain, les opé-
rations militaires se poursuivent à un ryth-
me soutenu, alimentant l’idée que les négo-
ciations avancent sous la pression du fait 
accompli militaire. 

 
CRISE SANITAIRE ET 

ENVIRONNEMENTALE AGGRAVÉE 
Dans la bande de Ghaza, la situation 

humanitaire continue de se dégrader, mar-
quée par une crise sanitaire liée à la prolifé-
ration de rongeurs dans les camps de dépla-
cés. Des témoignages font état de condi-
tions de vie extrêmement difficiles, où les 
habitants ne craignent plus seulement les 
bombardements, mais aussi les maladies et 
les morsures de rongeurs. Plusieurs cas 
médicaux ont été signalés, touchant 
enfants, personnes âgées et malades chro-
niques, avec des complications parfois 
graves. Les autorités sanitaires alertent sur 
une augmentation des infections et des 
risques d’amputation dans certains cas. 
L’Organisation mondiale de la santé met en 
garde contre une possible propagation 
régionale des maladies en raison de la 
dégradation environnementale. Les causes 
principales identifiées sont l’accumulation 
massive de déchets, les eaux usées et la des-
truction des infrastructures. La municipalité 
de Ghaza estime que plus de 350 000 
tonnes de déchets s’accumulent, dans un 
contexte de pénurie de carburant et de blo-
cage de l’aide matérielle. 

 
UN SYSTÈME DE SANTÉ SOUS 

PRESSION 
Le secteur de la santé à Ghaza fonction-

ne dans des conditions critiques, avec des 
pénuries importantes de médicaments et 
de matériel médical. Les hôpitaux font face 
à une augmentation des cas liés aux mor-
sures de rongeurs, susceptibles de provo-

quer des infections sévères. Les autorités 
sanitaires avertissent d’un risque d’effon-
drement du système de santé si les restric-
tions sur l’aide humanitaire et les équipe-
ments médicaux persistent. Malgré l’entrée 
en vigueur d’un cessez-le-feu en octobre 
2025, les autorités locales font état de cen-
taines de violations et d’un bilan humain 
toujours en hausse. Le nombre de victimes 
continue d’augmenter, tandis que les infra-
structures civiles restent largement 
détruites. Entre l’escalade militaire au Liban-
Sud et la crise humanitaire à Ghaza, la 
région semble s’enfoncer dans une dyna-
mique où les logiques de guerre et de négo-
ciation s’entremêlent. L’hypothèse d’une 
reproduction du modèle de contrôle territo-
rial par la force soulève de profondes inter-
rogations sur l’avenir de la stabilité régiona-
le et sur la possibilité d’un véritable proces-
sus de paix. 

 
UN BILAN HUMAIN QUI CONTINUE DE 

S’ALOURDIR  
Dans la bande de Ghaza, les chiffres 

publiés par les autorités sanitaires dressent 
un tableau d’une violence persistante, mal-
gré les annonces officielles de cessez-le-feu. 
Selon les dernières données du ministère de 
la Santé, 757 personnes ont été tuées 
depuis octobre dernier dans le cadre de 
cette période censée être marquée par une 
désescalade des hostilités. Durant la même 
période, 2 111 personnes ont été blessées, 
tandis que 760 opérations d’extraction de 
victimes ensevelies sous les décombres ont 
été recensées. Ces éléments sont présentés 
par les autorités locales comme la preuve de 
la continuité d’attaques touchant les zones 
civiles, dans un contexte de destruction 
massive des infrastructures. Sur le plan glo-
bal, le bilan depuis le 7 octobre 2023, atteint 
des niveaux particulièrement élevés. Les 
autorités sanitaires font état de 72 336 per-
sonnes tuées et 172 213 blessés, illustrant 
l’ampleur d’une crise humanitaire et sanitai-
re sans précédent dans l’enclave palesti-
nienne. Dans un communiqué distinct, le 
bureau médiatique gouvernemental à 
Ghaza affirme, par ailleurs, que 2 400 viola-
tions de l’accord de cessez-le-feu auraient 
été enregistrées entre le 10 octobre 2025 et 
le 14 avril 2026. Ces chiffres viennent ali-
menter les accusations récurrentes de non-
respect des engagements de désescalade. 
Dans un territoire déjà confronté à l’effon-
drement de ses services essentiels, ces nou-
velles données renforcent l’inquiétude des 
organisations humanitaires, alors que la 
situation sur le terrain reste marquée par 
une forte instabilité et une détérioration 
continue des conditions de vie. 

M. Seghilani

D ix États, dont le Royaume-
Uni, ont lancé un appel 
conjoint pour renforcer la 

protection des travailleurs huma-
nitaires au Liban et garantir le res-
pect du droit international, dans 
un contexte de détérioration rapi-
de de la situation sécuritaire et 
humanitaire dans le pays. Dans 
une déclaration commune publiée 
mardi, Royaume-Uni, Canada, Aus-
tralie, Brésil, Colombie, Indonésie, 
Japon, Jordanie, Sierra Leone et 
Suisse ont exprimé leur « profonde 
inquiétude » face à l’aggravation 
de la crise humanitaire au Liban et 
à l’augmentation des déplace-
ments de civils. Les signataires ont 
salué les efforts en faveur d’une 
désescalade, évoquant notam-
ment une trêve convenue entre 
plusieurs parties, tout en appelant 
à mettre fin durablement aux hos-
tilités et à toute forme d’attaque 
contre les civils et les infrastruc-
tures civiles. Depuis le 2 mars, les 
frappes israéliennes se sont inten-
sifiées au Liban, malgré des 
annonces de cessez-le-feu partiel 
relayées début avril par plusieurs 

acteurs internationaux. Les opéra-
tions militaires ont provoqué des 
pertes humaines considérables et 
un déplacement massif de popula-
tion. Selon les chiffres évoqués 
dans le contexte de ce conflit, les 
violences ont fait environ 2 124 
morts, 6 921 blessés et plus d’un 
million de déplacés, aggravant une 
situation humanitaire déjà critique. 
Les dix pays insistent particulière-
ment sur la nécessité de garantir la 
sécurité des travailleurs humani-
taires, qui interviennent auprès des 
populations les plus vulnérables. 
Ils demandent également l’arrêt 
immédiat des attaques mettant en 
danger leur mission. « Les tra-
vailleurs humanitaires doivent être 
protégés et respectés en toutes cir-
constances », souligne la déclara-
tion, qui rappelle que le respect du 
droit international est essentiel 
pour préserver la dignité humaine 
et permettre l’acheminement de 
l’aide. La déclaration met égale-
ment en garde contre la multipli-
cation des attaques visant les 
équipes humanitaires, appelant 
l’ensemble des parties au conflit à 

respecter strictement les règles 
internationales. Dans ce cadre, le 
sous-secrétaire général des 
Nations unies aux affaires humani-
taires, Tom Fletcher, a indiqué 
qu’en 2025 au moins 326 tra-
vailleurs humanitaires ont été tués 
dans 21 pays. De son côté, la repré-
sentante du Comité international 

de la Croix-Rouge à l’ONU à New 
York, Élise Moschini, a alerté sur les 
pertes enregistrées parmi les per-
sonnels du Croissant-Rouge et de 
la Croix-Rouge dans plusieurs 
zones de conflit, notamment au 
Liban, à Ghaza, en Iran, au Soudan, 
ainsi que dans le contexte de la 
guerre entre l’Ukraine et la Russie. 

Les États signataires ont conclu 
leur déclaration en réaffirmant leur 
engagement à poursuivre leurs 
efforts conjoints afin de garantir 
que les acteurs humanitaires puis-
sent continuer à sauver des vies 
sans être eux-mêmes exposés au 
danger. 

M.S. 

ARMÉE SAHRAOUIE  
Les forces de l'occupation marocaine ciblées 

dans le secteur de Tichla

L es unités de l'Armée populaire de libération 
sahraouie (APLS) ont mené «une opération 
qualitative» contre les forces de l'occupation 

marocaine dans le secteur de Tichla, a indiqué un 
communiqué militaire du ministère de la Défense 
sahraoui. Selon la même source, «dans le cadre des 
opérations de combat en cours, des unités de l'APLS 
ont mené, mardi dernier, une opération qualitative 
ayant ciblé directement un système fixe de sur-
veillance et de reconnaissance utilisé par l'occupa-
tion marocaine pour la détection précoce dans la 
région de Kelb Ezzlim (secteur de Tichla), ce qui a 
permis d'atteindre la cible de manière précise et 

directe à l'aide d'armes appropriées, infligeant ainsi 
à l'occupant marocain de lourdes pertes matérielles 
et humaines ». 

Par ailleurs, des unités avancées de l'armée sah-
raouie ont ciblé des fortifications militaires des 
forces de l'occupation marocaine au niveau de la 
ligne de front du mur de sable (mur de la honte), à 
l'aide d'armes appropriées, «  faisant des morts et 
des blessés dans leurs rangs ». L'APLS réaffirme « sa 
détermination à poursuivre la lutte armée jusqu'à la 
victoire et le recouvrement de la souveraineté natio-
nale », a conclu la même source. 

L. Z.

Ph
 : 

D
R



Jeudi 16  avril 2026 RÉGIONS8

Les services de la 
Protection civile de la 

wilaya d'Aïn Temouchent 
comptent recruter 280 
surveillants de plages 

saisonniers pour la 
prochaine saison estivale, 

a indiqué, mardi, le 
directeur de wilaya de la 

Protection civile, le 
lieutenant-colonel 
Mourad Bensalem.  

 

Dans ce cadre, la direc-
tion de wilaya de la Pro-
tection civile a lancé un 

concours de recrutement pour 
sélectionner des surveillants 
de plages saisonniers, dans le 
cadre des préparatifs en cours, 
en prévision du lancement de 
la saison estivale dans la 
wilaya, a précisé le même res-
ponsable, ajoutant que le 
dépôt des dossiers de candi-
dature s'effectue au niveau 
des unités de la Protection 
civile de la wilaya. Ces dossiers 
seront étudiés et le processus 
de sélection sera organisé 
avant le début de la saison 
estivale, sous la supervision 
d'une commission compéten-

te relevant du même corps, a 
expliqué le lieutenant-colonel 
Bensalem.  

Le concours de recrute-
ment de ses surveillants sai-
sonniers fixe plusieurs condi-
tions, notamment être âgé de 
18 ans ou plus, maîtriser la 
natation et jouir d'une bonne 
condition physique, a ajouté la 

même source. Les candidats 
retenus seront répartis, dès le 
lancement officiel de la saison 
estivale, sur les 18 plages auto-
risées à la baignade le long du 
littoral de la wilaya d'Aïn 
Temouchent, a souligné le 
directeur de wilaya de la Pro-
tection civile. Par ailleurs, le 
secteur a entamé, en coordina-

tion avec plusieurs communes 
côtières de la wilaya, une opé-
ration de maintenance et 
d'aménagement des postes de 
surveillance situés sur les 
plages, dans le cadre des pré-
paratifs visant à assurer le suc-
cès de la saison estivale en 
cours, a-t-on souligné.  

CONSTANTINE. UNIVERSITÉ 
SALAH-BOUBNIDER  
Journée d'étude sur 
les méthodes du 
cadastre dédiée aux 
étudiants 
Cent (100) étudiants du département 

d'urbanisme de la Faculté des 
sciences d'architecture et d'urbanisme de 
l'Université Salah-Boubnider (Constantine 
3) ont été initiés mardi aux méthodes du 
cadastre lors d'une journée d'étude inti-
tulée "L'urbanisme et le cadastre géné-
ral", organisée par cet établissement 
d'enseignement supérieur. Il s'agit d'une 
rencontre pédagogique visant à former 
les étudiants aux enjeux fonciers, tech-
niques et fiscaux à travers l'identification 
des parcelles (plan cadastral) et la mise à 
jour des données, a déclaré, à l'APS le 
doyen de la Faculté, Islam Boukhelkhal, 
mettant en avant le rôle du cadastre 
comme outil de gestion urbaine, de fisca-
lité locale et de sécurisation de la proprié-
té. La journée d'étude a été encadrée par 
des experts fonciers, a-t-il fait savoir, sou-
lignant que la lecture des plans, repérage 
de parcelles, initiation à la topographie, 
cadastre juridique et fiscal, cadastre 
urbain et instruments d'urbanisme figu-
rent parmi les thèmes des communica-
tions présentées. De son côté, le chef du 
département d'urbanisme de la même 
Faculté, Ismail Moussa a indiqué que le 
cadastre est indispensable pour évaluer 
la faisabilité des projets et représente une 
référence incontournable pour les tran-
sactions immobilières et les résolutions 
des conflits et litiges, relevant que l'orga-
nisation de cette journée d'étude vise à 
échanger les connaissances et les expé-
riences entre étudiants, notamment ceux 
en fin de cycle et les opérateurs écono-
miques du secteur socio-économique. 
Près de 300 participants dont des étu-
diants, des enseignants chercheurs ainsi 
que des professionnels du secteur ont 
pris part à cette journée d'étude tenue en 
présence des cadres des directions du 
cadastre, des domaines et de la conserva-
tion foncière de la wilaya de Constantine.  
 

OUM EL-BOUAGHI. ENFANTS  
À BESOINS SPÉCIFIQUES 
Lancement prochain 
de travaux de 
réaménagement de 2 
centres pédagogiques 
à Ain Beida  
Des travaux de réaménagement et de 

réhabilitation de deux centres péda-
gogiques pour enfants à besoins spéci-
fiques de la commune d’Ain Beida (26 km 
à l’est d’Oum El Bouaghi), seront lancés 
au cours du mois de mai prochain, a-t-on 
appris mardi auprès du directeur de l’ac-
tion sociale et de la solidarité (DASS), 
Farid Benhadda. Dans une déclaration à 
l’APS, le même responsable a précisé que 
les établissements concernés sont le 
Centre psychopédagogique pour enfants 
déficients mentaux (120 enfants) et le 
Centre psychopédagogique pour enfants 
handicapés moteurs (80 enfants). L’enve-
loppe financière réservée à ces deux pro-
jets au titre du programme sectoriel de 
l’exercice 2026 est estimée à 32,5 millions 
DA, a indiqué M. Benhadda qui a ajouté 
que les travaux prévus incluent notam-
ment l’étanchéité, le chauffage, la peintu-
re et la réalisation de deux stades gazon-
nés dans les deux établissements. Le 
même responsable a souligné d’autre 
part que des travaux sont en cours pour 
le réaménagement du Centre psychopé-
dagogique pour enfants déficients men-
taux de la commune de Meskiana et du 
Centre pour enfants malentendants du 
chef-lieu de wilaya, dont les travaux exé-
cutés à 50% devraient être achevés au 
cours de cette année.
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AÏN-TÉMOUCHENT.  PROTECTION CIVILE 

Vers le recrutement de plus de 250 
surveillants de plages saisonniers

La direction du Tourisme et de l’Artisa-
nat de la wilaya de Relizane a lancé, 
mardi, une session de formation des-

tinée aux guides touristiques non agréés à 
travers la wilaya, a indiqué la directrice 
locale du secteur, Linda Merabet. Mme 
Merabet a précisé que cette session est 
organisée en collaboration avec la direc-
tion de l’Enseignement et de la Formation 
professionnels, dans le cadre de la mise en 
oeuvre des dispositions d’un accord 
conclu en janvier dernier entre les minis-
tères du Tourisme et de la Formation pro-
fessionnelle. L'initiative vise à former les 
guides touristiques exerçant au sein 
d’agences de voyages sans disposer 
d’agréments officiels dans le domaine, a-t-
elle souligné. Cette session, organisée 
pour la première fois, constitue un cadre 
juridique important de coordination entre 
les deux secteurs, notamment dans le 
domaine de la qualification et de la forma-

tion des guides non agréés, a ajouté la 
même responsable. Elle a également sou-
ligné que cette formation vise à doter les 
participants des connaissances fonda-
mentales et des compétences pratiques 
leur permettant d’exercer leurs fonctions 
avec efficacité, conformément aux normes 
professionnelles en vigueur, reflétant ainsi 
une image valorisante du pays et contri-
buant au développement de l’offre touris-
tique nationale. Cette session de qualifica-
tion représente une étape qualitative vers 
l’organisation de la profession de guide 
touristique et son amélioration, selon une 
approche professionnelle moderne fon-
dée sur la formation continue, garantis-
sant ainsi une meilleure qualité des ser-
vices touristiques et renforçant l’attractivi-
té de la destination, a-t-elle ajouté. Envi-
ron 50 guides bénéficient, actuellement, 
de cette formation d’une durée d’une 
semaine, dispensée au centre de forma-

tion professionnelle Meghiche-Yamina, sis 
au chef-lieu de la wilaya. Ils suivent plu-
sieurs modules, notamment la prépara-
tion des visites touristiques, l’accueil et 
l’encadrement des touristes, les tech-
niques d’animation des excursions, la 
sécurisation des voyages conformément à 
la réglementation en vigueur, ainsi que la 
préservation durable des sites touris-
tiques, a fait savoir l’encadreur de la ses-
sion, l’enseignant Djamel Benyoub. Cette 
formation est sanctionnée par un certificat 
de qualification de "guide touristique", 
permettant aux lauréats d’encadrer à 
l’avenir des circuits touristiques organisés 
sur des bases scientifiques et structurées 
au profit des touristes nationaux et étran-
gers, notamment au regard de la croissan-
ce notable que connaît le secteur ces der-
nières années, a conclu la directrice du 
Tourisme, Linda Merabet. 

RELIZANE. TOURISME 
Lancement d’une session de formation au profit des guides 

touristiques non agréés 

Les travaux de réalisation 
d'une polyclinique ainsi 
que des opérations de 

réhabilitation de cinq autres 
structures sanitaires dans dif-
férentes communes de la 
wilaya de Mostaganem sont 
actuellement en cours, ont 
indiqué, mardi, les services de 
la wilaya. La même source a 
précisé que ces projets, ins-
crits dans le cadre de l'amélio-
ration des services de santé 
offerts aux citoyens et de leur 
rapprochement des patients 
dans toutes les communes, 
affichent des taux d'avance-
ment variables. A ce titre, le 
taux de réalisation de la poly-
clinique située dans le nou-
veau pôle urbain du Bas Maza-
gran a atteint 70%, a souligné 

la même source, ajoutant que 
sa livraison et sa mise en servi-
ce sont prévues pour le 5 
juillet prochain, à l'occasion 
de la double célébration de la 
fête de l'indépendance et de 
la jeunesse. Le coût de réalisa-
tion de cette infrastructure 
sanitaire dépasse 260 millions 
de dinars. Par ailleurs, dans le 
cadre du même programme, 
la commune d'Achâacha a 
bénéficié d'une opération de 
réhabilitation de sa polycli-
nique, dont le taux d'avance-
ment a atteint 70%, pour un 
montant global de 21 millions 
de dinars. En attendant sa 
livraison, certains services, 
notamment les urgences, ont 
été transférés vers l'établisse-
ment de santé de la commune 

voisine d'Ouled Boughalem, a 
fait observer la même source. 
Dans la commune côtière de 
Benabdelmalek Ramdane, 
d'importants travaux de réno-
vation de la polyclinique, 
datant des années 1980, sont 
en cours, pour un montant 
dépassant 22 millions de 
dinars. Ces travaux, achevés à 
près de 75%, concernent 
notamment la réhabilitation 
des différents réseaux vitaux. 
Concernant la polyclinique de 
la commune de Sidi-Ali, les 
services de la wilaya ont indi-
qué qu'elle sera remise en ser-
vice, le 1er mai prochain, 
après des travaux de réhabili-
tation ayant nécessité la mobi-
lisation d'une enveloppe bud-
gétaire de 21 millions de 

dinars, et dont le chantier a 
atteint un stade avancé. Des 
travaux similaires sont égale-
ment en cours dans les poly-
cliniques des communes 
d'Oued El-Kheir et de Sirat, 
pour des allocations finan-
cières respectives de 19 mil-
lions et 24 millions de dinars. 
Ces projets, qui ont atteint un 
stade avancé, devront être 
réceptionnés dans les plus 
brefs délais. Enfin, le wali de 
Mostaganem, Ahmed Bou-
douh, a décidé, lors d'une 
récente visite d'inspection de 
ces projets, d'allouer une 
enveloppe financière supplé-
mentaire de plus de 13 mil-
lions de dinars, afin de soute-
nir les travaux dans les diffé-
rentes polycliniques. 

MOSTAGANEM.  SANTÉ 
Réalisation d'une polyclinique et réhabilitation de 5 autres
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L'université Ferhat-
Abbas (Sétif 1) a 

accueilli, mardi, les 2es 
Olympiades nationales 

universitaires de 
mathématiques 

auxquelles ont participé 
20 établissements 

d'enseignement 
supérieur, à l'initiative 

de la sous-direction des 
activités scientifiques, 

culturelles et sportives 
de cette université.  

 

Le sous-directeur des 
activités scientifiques, 
culturelles et sportives 

de l'université Ferhat-Abbas, 
Youcef Benhenni, a précisé, 
dans une déclaration à l’APS, 
que cette édition est organi-
sée en coordination avec les 
directions des services uni-
versitaires des cités El-Hid-
hab et Maâbouda, dans le 
cadre de la mise en oeuvre 
du programme annuel 
(2025-2026) établi par le 
ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique. Le même res-
ponsable a souligné que la 
manifestation vise à "élever 
davantage le niveau de cette 
spécialité scientifique en 
tant que colonne vertébrale 
des différentes sciences 
exactes", à "fournir un espace 

de contact entre les étu-
diants" et à "jauger leurs 
capacités par un jury compo-
sé d'experts dans le domaine 
provenant de plusieurs uni-
versités du pays". M. Benhen-
ni a cité parmi les structures 
universitaires participant à 
cette édition, les Ecoles nor-
males supérieures d’El Eulma 
(Sétif), de Constantine et de 
Béchar, l'Ecole nationale 
supérieure d'informatique 
(Sidi Bel Abbès), l'Ecole natio-
nale supérieure de l'intelli-
gence artificielle (ENSIA) à 
Alger, l'Ecole nationale supé-
rieure des travaux publics à 
Alger, l’Ecole supérieure en 
sciences et technologies de 

l'informatique et du numé-
rique (ESTIN) à Béjaia, ainsi 
que les universités de Djelfa, 
de Boumerdès, de Naâma, de 
Laghouat et de Sétif-1. La 
compétition organisée pour 
l’occasion a abouti à la victoi-
re de l'étudiant Abdelilah 
Hamdi, de l'Ecole nationale 
supérieure de mathéma-
tiques de Sidi Abdallah 
(Alger), tandis que la deuxiè-
me place a été décrochée par 
Raouf Ould Ali de l'ENSIA, la 
troisième place revenant à 
l'étudiant Abdennour 
Harche de l'université de 
Sétif-1. Il convient de noter 
que le lauréat de la première 
place lors de la 1re édition de 

cet événement scientifique, 
organisé dans la même uni-
versité en 2025, s’était quali-
fié aux Olympiades mon-
diales de mathématiques en 
Bulgarie et Russie, où il s’était 
brillamment distingué en 
s’adjugeant la première 
place. Notons également 
qu’à l’issue de l’édition de 
cette année, qui s'est dérou-
lée en présence d'un nombre 
important de superviseurs, 
d'étudiants et de chercheurs 
dans le domaine, deux pro-
fesseurs de mathématiques 
retraités de l'université de 
Sétif 1, en l’occurrence Mes-
saoud Hannachi et Boubaker 
Merouani, ont été honorés. 

BORD BOU-ARRÉRIDJ.   
FIBRE OPTIQUE 
Plus de 72 projets  
de modernisations  
du réseau de 
télécommunication  
Plus de 72 projets seront menés dans la 

wilaya de Bordj Bou Arreridj pour moderni-
ser le réseau de télécommunication et rempla-
cer le réseau de cuivre par celui de fibres 
optiques avec un total de 59.112 accès au titre 
du programme 2026 de la direction opération-
nelle d’Algérie Télécom, a-t-on appris mardi 
auprès de cette direction. Ce programme s’ins-
crit dans le cadre de la stratégie de l’entreprise 
visant l’amélioration des prestations et la 
consécration de la transition numérique de 
sorte à accompagner l’extension urbaine et le 
développement de l’activité économique, a 
indiqué à l’APS le chargé de communication 
de cette direction, Walid Messili. Le program-
me inclut le raccordement de 42 nouvelles 
cités dans plusieurs communes au réseau de 
fibres optiques avec plus de 7.300 accès, selon 
la même source qui a indiqué que ces projets 
devront être achevés avant la fin de cette 
année pour fournir ainsi l’internet haut débit 
aux nouveaux pôles urbains. L’opération de 
raccordement au réseau de fibres optiques 
concernera également les entreprises 
publiques et privées des divers secteurs dont 
l’éducation, l’enseignement supérieur et la 
santé, selon le même cadre qui a souligné que 
cette dynamique a permis une couverture 
technique à 100 % au chef-lieu de wilaya et 
dans d’autres communes avec le passage de 
plus de 27.000 clients vers la technologie de 
fibres optiques. D’autre part, la wilaya compte 
actuellement 102 stations internet 4G cou-
vrant plus de 47.000 abonnés dont 75 stations 
du service universel des communications élec-
troniques pour la couverture des régions recu-
lées de sorte à couvrir les points les plus éloi-
gnés et améliorer la qualité des services, a rele-
vé la même source. L’objectif est de parvenir à 
assurer une couverture à 100% d’ici 2027 et à 
faire de la wilaya de Bordj Bou Arreridj un 
modèle de la généralisation du réseau de 
fibres optiques, a indiqué le même cadre. 
 

GUELMA.   FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
Près de 900 
diplômés du secteur 
obtiennent une 
attestation en 
entrepreneuriat  
Au total, 896 diplômés du secteur de la for-

mation et de l’enseignement profession-
nel dans la wilaya de Guelma ont obtenu 
depuis début 2026 une attestation en entre-
preneuriat, leur permettant d’accéder au 
financement de leurs projets de micro-entre-
prises dans le cadre de l'agence nationale d'ap-
pui et de développement de l'entrepreneuriat 
(NESDA), a-t-on appris mardi auprès de la 
direction du secteur. En marge des journées 
des métiers tenues à la maison de jeunes 
Salah-Boubnider, la coordinatrice de la maison 
de l’accompagnement et de l’insertion profes-
sionnelle de cette direction, Ryma Deghmou-
chi a indiqué à l’APS qu'une attestation en 
entrepreneuriat est accordée après une forma-
tion de 21 jours dans le domaine de la gestion 
et de l’entrepreneuriat suivie par chaque 
diplômé. Ces formations entrepreneuriales ont 
été assurées par les deux centres de dévelop-
pement de l’entrepreneuriat ouverts à l’INSFP 
Kadour-Djebabla et à l’institut de formation 
professionnelle Oumedour-Abdelhak, selon la 
même source. A fin mars, 1.554 diplômés du 
secteur se sont inscrits au niveau des deux 
centres et sont programmés pour bénéficier 
des sessions qui se poursuivront tout au long 
de l’année. La manifestation "journées des 
métiers" organisée lundi et mardi ont connu la 
participation de 15 établissements de forma-
tion, des antennes locales de NESDA et de 
l’ANGEM, des organismes de la sécurité sociale 
et des opérateurs économiques. 
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SÉTIF. OLYMPIADES NATIONALES UNIVERSITAIRES DE MATHÉMATIQUES 

Tenue de la 2e édition  
à l’université Ferhat-Abbas 

Jeudi 16 avril 2026 MONDE16

Cinq établissements scolaires, cou-
vrant les trois cycles d'enseigne-
ment, sont actuellement en cours 

de réalisation dans les communes de Bir 
El Djir, Aïn El Bia, Gdyel et Benfreha 
(Oran), a-t-on appris, mardi, auprès des 
services de la wilaya. Lors d'une visite 
d'inspection de ces projets éducatifs, 
effectuée lundi soir, le wali d'Oran, Bra-
him Ouchene, a insisté sur la nécessité 
d'accélérer le rythme des travaux, de 
respecter les délais de réalisation et de 
livrer les établissements dans les temps 
impartis, au plus tard en août prochain, 
tout en respectant les normes de quali-
té, afin de garantir un environnement 
scolaire adéquat. Parmi ces projets, 
dont le taux d'avancement varie entre 

50 et 75 pour cent, figurent la réalisation 
d'un lycée d'une capacité de 1.000 
places au quartier Riyad, ainsi qu'un 
CEM de type 6 au quartier (1.600 + 1.200 
logements publics locatifs) à Sidi El 
Bachir, dans la commune de Bir El Djir. 
Le wali a insisté sur leur livraison, en 
juillet prochain, afin qu'ils soient opéra-
tionnels dès la prochaine rentrée scolai-
re, contribuant ainsi à alléger la tension 
sur les établissements éducatifs de la 
région et à améliorer les conditions de 
scolarisation. Le responsable de l'exécu-
tif local a également inspecté les projets 
de réalisation de deux CEM dans les 
communes d'Aïn El Bia et du village El 
Menadssia (commune de Gdyel), ainsi 
qu'une école primaire à Hassi?ne Toual, 

dans la commune de Benfreha. Il a 
donné des instructions aux entreprises 
chargées des travaux pour rattraper le 
retard enregistré et renforcer les effec-
tifs sur les chantiers, afin d'achever les 
travaux d'ici août prochain au plus tard. 
Pour rappel, le secteur de l'éducation a 
été renforcé, au titre de l'année scolaire 
en cours, par 18 nouveaux établisse-
ments scolaires, dont 12 groupes sco-
laires, 4 CEM et 2 lycées, ainsi que 75 
salles de classe supplémentaires, outre 
des terrains de sport et 54 cantines sco-
laires, en plus de l'équipement progres-
sif de 438 écoles primaires en tablettes 
électroniques intelligentes tout au long 
de l'année scolaire. 

ORAN. ÉDUCATION 
Cinq établissements scolaires  

en cours de réalisation

Un projet de raccorde-
ment des collecteurs 
principaux du réseau 

d’assainissement de la ville 
de Médéa vers la station 
d’épuration (STEP) d’Oued-
Lahrache en vue d’augmen-
ter le volume des eaux usées 
traitées et préserver l’envi-
ronnement est en cours 
d’exécution, a-t-on appris, 
mardi, auprès de la direction 
locale des ressources en eau 
(DRE). "Le projet s’inscrit 
dans le cadre des actions 
déployées par le secteur des 
ressources en eau afin de 
protéger le milieu naturel 

contre la pollution, de rédui-
re les risques de maladies à 
transmission hydrique et 
d’augmenter le volume des 
eaux traitées et épurées des-
tinées à l’irrigation agricole", 
a indiqué le directeur des 
ressources en eau, Nassered-
dine Bechani. Les travaux de 
raccordement d’une partie 
des collecteurs principaux 
du réseau d’assainissement 
de la ville de Médéa sont 
"terminés", selon le même 
responsable, qui précise que 
l’achèvement de la première 
tranche de ce projet a per-
mis d’augmenter de 3 mille 

m3/jour le volume des eaux 
traitées au niveau de la sta-
tion d’épuration d’Oued-
Lahrache, au sud de la com-
mune de Médéa, portant à 
11 mille m3/jour la capacité 
de traitement de la station. 
La deuxième tranche du pro-
jet concerne les collecteurs 
situés à la périphérie est de 
la ville de Médéa, qui inclut 
la réalisation d’une station 
de relevage permettant le 
raccordement du réseau 
d’assainissement des quar-
tiers de cette partie de la 
ville vers la STEP d’Oued-
Lahrache, a souligné 

M.Bechani. Une fois les tra-
vaux de réalisation de cette 
tranche achevés, près de 5 
mille m3/jour d’eau usée 
supplémentaire seront trai-
tés par cette station, et 
atteindre, ainsi, à un volume 
quotidien de 16 mille m3 
d’eau usée traités, a-t-il ajou-
té. Une partie des eaux épu-
rées de la station est actuel-
lement utilisée dans l’irriga-
tion de trois cent hectares 
de cultures arboricoles et 
cette superficie devrait dou-
bler à la faveur de ce projet, 
a-t-il conclu. 

MÉDÉA. STEP D’OUED-LAHRACHE 
Raccordement en cours des collecteurs 

d’assainissement  

L'AFFAIRE DU TUNNEL DE CEUTA DEVANT LA COUR SUPREME ESPAGNOLE  

La maffia marocaine du haschich 
subit un coup dur 

APRES LE NAUFRAGE DE LEUR 
BATEAU 
Quelque 250 
réfugiés Rohingyas 
portés disparus  

Q uelque 250 personnes, dont 
des enfants, sont portées dis-

parues après le naufrage d'un 
bateau transportant des réfugiés 
Rohingyas et des ressortissants ban-
gladais dans la mer d'Andaman, a 
annoncé mardi le Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR). "Le chalutier, qui était 
parti de Teknaf, dans le sud du Ban-
gladesh, et se rendait en Malaisie, a 
pu couler en raison de vents vio-
lents, d'une mer agitée et de la sur-
charge" du navire, a écrit le HCR 
dans un communiqué. Les Rohin-
gyas, minorité apatride majoritaire-
ment musulmane, sont persécutés 
en Birmanie où ils sont considérés 
comme des étrangers indésirables. 
Des milliers d'entre eux risquent 
leur vie chaque année dans de 
longues et périlleuses traversées en 
mer pour tenter d'atteindre la 
Malaisie ou l'Indonésie, depuis la 
Birmanie ou le Bangladesh. Les 
Rohingyas qui se trouvaient à bord 
du bateau semblent avoir embar-
qué pour fuir l'immense camp sur-
peuplé de Balukhali à Cox Bazar au 
Bangladesh, où plus d'un million de 
réfugiés vivent dans des conditions 
sordides. Les circonstances exactes 
du dernier naufrage restaient floues 
mais selon les premières informa-
tions l'embarcation transportait 280 
personnes et avait quitté les côtes 
bangladaises le 4 avril. "Cet incident 
tragique illustre les conséquences 
dramatiques d'un déplacement pro-
longé et de l'absence de solutions 
durables pour les Rohingyas", a 
déclaré le HCR. Il est à rappeler que 
les Rohingyas, minorité musulmane 
persécutée en Birmanie par l'armée, 
ont fui en masse au Bangladesh voi-
sin. Cette tragédie vient "rappeler 
que des efforts urgents sont néces-
saires pour s'attaquer aux causes 
profondes" pour lesquelles ils ont 
fui la Birmanie et la nécessité de 
"créer les conditions permettant 
aux réfugiés Rohingyas de rentrer 
chez eux volontairement, en toute 
sécurité et dans la dignité ", a-t-il 
souligné. L'an dernier, le HCR a indi-
qué que 427 Rohingyas étaient por-
tés disparus et présumés morts en 
mer lors de deux naufrages surve-
nus les 9 et 10 mai 2025 au large des 
côtes de la Birmanie. Plus de 650 
Rohingyas étaient morts en 2024 
dans les eaux de la région, selon 
l'agence onusienne. 

R.I.

L'affaire du "tunnel 
secret" servant à 

transporter des ballots 
de haschich entre le 

Maroc et l'Espagne a 
été portée devant la 

Cour suprême 
espagnole, portant ainsi 

un coup dur aux 
réseaux mafieux 

marocains du 
narcotrafic écumant les 

pays voisins, au 
moment où la Garde 

civile a saisi une 
quantité de 800 kg de 

haschich en provenance 
du Maroc. 

 

S elon des médias espa-
gnols, la Garde civile a 
arrêté lundi une femme 

alors qu'elle s'apprêtait à fran-
chir le poste frontière de Tara-
jal séparant Ceuta du Maroc 
avec environ 800 kg de 
haschisch, cachés dans le cam-
ping-car qu'elle conduisait. 
Après une inspection appro-
fondie du véhicule, les agents 
ont découvert un comparti-
ment caché, spécialement 
conçu pour le transport de 
drogue et, à l'intérieur, ils ont 
trouvé de nombreux ballots 
contenant environ 800 kg de 
haschisch. Dans la foulée de 
cette saisie spectaculaire, les 
autorités espagnoles ont déci-
dé de porter l'affaire du tunnel 
secret découvert, fin mars, 
devant la Cour suprême, sur 

fond d'appréhensions quant à 
la non coopération de la justi-
ce marocaine, comme déjà 
constaté dans des affaires pré-
cédentes avec l'Espagne ou 
d'autres pays. De toute éviden-
ce, le Makhzen étant à l'origine 
des réseaux du narcotrafic. 
Pour rappel, la police espagno-
le avait découvert, le 31 mars 
2026, un vaste tunnel souter-
rain comptant plusieurs 
niveaux et équipé de rails et de 
wagons servant à transporter 
des ballots de haschich entre 
le Maroc et l'Espagne, à Ceuta, 
selon le ministère espagnol de 
l'Intérieur. Suite à quoi, le juge 
d'instruction près le Tribunal 
national espagnol a décidé de 
l'ouverture d'une enquête pré-
liminaire, en attendant l'avis 
du Parquet sur la compétence 
juridique et les procédures à 
suivre dans cette affaire. Cette 
décision a été prise après que 
le Tribunal de Ceuta ait confié 

le dossier à l'instance judiciaire 
centrale, au vu de la nature des 
crimes liés au narcotrafic trans-
national et à la constitution 
d'un réseau criminel.  

Il faut savoir que le Maroc 
demeure l'un des plus grands 
producteurs et exportateurs 
de stupéfiants au monde, 
selon des rapports internatio-
naux qui font état de l'existen-
ce de réseaux organisés spé-
cialisés dans la propagation du 
cannabis en Europe et dans les 
pays voisins. Le Makhzen a fait 
de cette activité criminelle et 
illicite un véritable marché 
juteux nourrissant les diffé-
rents crimes internationaux et 
transfrontaliers, menaçant 
ainsi la sécurité régionale et 
internationale.  

Ce sont les chiffres qui le 
disent. Le Maroc demeure l'un 
des plus gros producteurs 
mondiaux de résine de canna-
bis avec une production 

annuelle de 2500 à 3000 
tonnes. La culture du cannabis 
couvre une surface de 37.000 
ha et nourrit 140.000 familles. 
Concernant les bilans de la 
lutte contre les trafics de 
drogue, les pays de l'Union 
européenne ont saisi, durant 
ces dernières années, 551 
tonnes de résine de cannabis, 
en plus de l'enregistrement de 
plus de 265.000 opérations 
ayant donné lieu à la saisie 
d'autres variétés de drogues.  

Le cannabis provenant du 
Maroc représentait la plus 
grande part des drogues inter-
ceptées, lors de ces opéra-
tions. En Espagne, environ 672 
tonnes de résine de cannabis 
produites au Maroc ont été sai-
sies en 2021, ce qui donne un 
aperçu sur l'importance des 
réseaux de trafic de drogue 
ciblant le continent européen. 

R. I.

Ph
 : 

D
R

L a crise budgétaire persistante à 
laquelle l'ONU est confrontée, met 
en jeu le fonctionnement du systè-

me des organes conventionnels dans son 
ensemble, a alerté mardi le Haut-Commis-
sariat des Nations unies aux droits de 
l'homme (HCDH). Le Bureau des droits de 
l'homme des Nations unies a averti que si 
la tendance à la diminution des ressources 
se poursuit, le système des organes 
conventionnels "risque d'atteindre un 
point de rupture". Les organes conven-
tionnels de l'ONU sont composés de 10 
comités d'experts indépendants sur-
veillant l'application des principaux traités 
internationaux.  

Ces comités examinent les rapports 
des Etats et les plaintes individuelles pour 
garantir le respect des droits humains. Le 
HCDH s'attend, à nouveau, à une année 
sous "forte contrainte de ressources". A ce 
stade, les services du Haut-Commissaire, 
Volker Türk, n'ont toujours pas de confir-
mation concernant une deuxième session 
du Comité pour l'élimination de la discri-
mination raciale (CERD).  

Le Directeur de la Division des méca-
nismes relevant du Conseil des droits de 
l'homme, Mahamane Cissé-Gouro, a ainsi 
relevé que la situation financière difficile à 
laquelle l'ONU est confrontée ne devrait 
pas s'améliorer en 2026, ce qui affectera 
également les travaux du Comité contre la 
torture. "Pour le moment, nous ne savons 
pas encore si les deuxièmes sessions pré-
vues cette année pourront être organi-
sées", a-t-il affirmé. Outre le fait de souli-

gner la nécessité de combler les graves 
déficits de ressources, le HCDH a appelé 
les Etats membres, les organes conven-
tionnels, les organisations de la société 
civile et les autres parties concernées à 
rechercher des solutions innovantes pour 
renforcer le système des organes conven-
tionnels, notamment dans le cadre du 
processus "UN80", afin de rendre ce systè-

me plus durable et plus efficace. Dans le 
même temps, le Haut-Commissariat 
indique tout mettre en œuvre pour soute-
nir les organes des traités, notamment en 
soulignant, à chaque occasion, l'impact 
négatif direct que les contraintes budgé-
taires ont sur la protection des droits de 
l'Homme sur le terrain. 

R.I.

L es opérations des forces 
de l'ordre en Haïti ont 
réussi à freiner l'expan-

sion des gangs dans la capita-
le, mais les progrès restent 
"fragiles" face à des groupes 
violents qui ont déjà adapté 
leurs tactiques, selon un rap-
port d'experts de l'ONU publié 
mardi. Le pays pauvre des 
Caraïbes est ravagé par la vio-
lence des gangs qui multi-
plient attaques sanglantes, 
enlèvements et viols. Et la 
situation n'a cessé de se dété-
riorer ces deux dernières 
années. Toutefois, "le renforce-
ment des mesures de sécurité 
mises en place par les autorités 
haïtiennes, associé aux frappes 
de drones menées depuis près 
d'un an par des sociétés pri-

vées internationales et aux 
activités des groupes d'auto-
défense, a ralenti l'avancée des 
gangs dans la capitale" qu'ils 
contrôlent à 90%, estime le 
rapport des experts mandatés 
par le Conseil de sécurité de 
l'ONU pour surveiller l'applica-
tion des sanctions en Haïti. 
"Les acquis en matière de 
sécurité restent toutefois fra-
giles et risquent d'être réduits 
à néant si l'on ne maintient pas 
la pression", poursuit-il. D'au-
tant que les gangs, dont les 
principaux chefs sont toujours 
libres, "sont devenus plus pru-
dents et ont modifié certaines 
de leurs tactiques". Ainsi, cer-
tains se sont retirés "vers des 
zones reculées et périurbaines, 
où ils peuvent mener leurs 

activités criminelles avec une 
certaine impunité". Les gangs 
ont d'autre part "adapté leurs 
méthodes de collecte de reve-
nus". Leurs "points de contrô-
le" installés sur les grands axes 
de circulation ayant été visés 
par la police, ils ont notam-
ment resserré leur "emprise" 
autour des établissements où 
les Haïtiens viennent chercher 
l'argent transféré par la dia-
spora. Au delà de leur efficaci-
té limitée, les opérations anti-
gangs ont fait de "nombreuses 
victimes", s'inquiètent les 
experts, décrivant des civils 
"pris au piège" dans les affron-
tements dans des zones den-
sément peuplées, subissant 
"tirs incessants" et "frappes de 
drones". Selon le dernier rap-

port du Haut-Commissariat de 
l'ONU aux droits de l'homme 
publié fin mars, les violences 
liées aux gangs ont fait 5.519 
morts entre le 1er mars 2025 et 
le 15 janvier 2026. Désormais, 
une majorité de ces décès sont 
consécutifs aux opérations 
anti-gangs: 3.497 tués, dont un 
grand nombre de membres de 
gangs, mais aussi civils. Les 
gangs ont "profité" de ces 
"dommages collatéraux" pour 
renforcer leur contrôle sur la 
population, en payant enterre-
ments ou frais médicaux, indi-
quent également les experts 
de l'ONU. Sans avoir abandon-
né pour autant violence direc-
te et utilisation de la popula-
tion "comme bouclier 
humain". R.I.

HAÏTI 
Les gangs s'adaptent face aux opérations policières 

ONU 
La crise budgétaire met en jeu le fonctionnement 

du système des organes conventionnels 
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S L’international algérien Riyad 

Mahrez a définitivement levé 
le voile sur son avenir, 

mettant fin aux nombreuses 
spéculations qui 

l’annonçaient de retour en 
Europe, notamment du côté 

du club turc Fenerbahçe.  
 

L e capitaine des Verts a choisi la 
stabilité en confirmant sa volonté 
de poursuivre son aventure avec 

Al-Ahli Saudi FC, avec lequel il est lié par 
un contrat courant jusqu’en juin 2027. 

Cette annonce intervient dans un 
contexte particulièrement favorable 
pour l’ancien joueur de Manchester City, 
qui a une nouvelle fois démontré toute 
l’étendue de son talent sur la scène 
continentale. Lundi soir, Mahrez s’est 
illustré en inscrivant le but décisif sur 
coup franc face à Al-Duhaïl SC, permet-
tant à son équipe de valider son billet 
pour les quarts de finale de la prestigieu-
se Ligue des champions de l'AFC. 

À l’issue de la rencontre, le capitaine 
de la sélection nationale algérienne n’a 
pas caché sa satisfaction, tant sur le plan 
collectif qu’individuel. Dans une déclara-
tion accordée au diffuseur officiel de la 
compétition, il a affirmé sans ambiguïté 
son attachement au club saoudien :  
« Nous souhaitons continuer avec Al-
Ahli et poursuivre notre parcours au sein 
de cette équipe». Au-delà de son avenir 

personnel, Mahrez affiche des ambitions 
élevées pour son club. Sacré champion 
d’Asie la saison dernière — une premiè-
re historique pour Al-Ahli —, le joueur 
de 33 ans entend bien inscrire durable-
ment son équipe au sommet du football 
asiatique. « Nous voulons que ce club 
reste au sommet du continent asiatique 
et nous espérons remporter à nouveau 
la Ligue des champions », a-t-il déclaré 
avec détermination. 

Visiblement épanoui dans son envi-
ronnement actuel, Mahrez s’est égale-

ment réjoui de sa contribution décisive 
lors de ce match crucial, tout en promet-
tant de continuer à travailler sans 
relâche pour le collectif. « Je vais pour-
suivre mes efforts pour aider l’équipe 
dans toutes les compétitions, qu’elles 
soient locales ou continentales », a-t-il 
conclu. Par cette prise de position claire, 
Riyad Mahrez met un terme aux rumeurs 
et réaffirme son rôle central dans le pro-
jet ambitieux d’Al-Ahli, déterminé à 
briller encore sur la scène asiatique. 

Hakim S.

ANNONCÉ DE RETOUR EN EUROPE  

Mahrez 
réaffirme son 
engagement 
avec Al-Ahli
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SOUS SURVEILLANCE À HULL CITY 

Belloumi, des blessures à répétition 
qui menacent son rêve mondial

L ’ailier algérien Bachir 
Belloumi traverse 
actuellement une 

période délicate dans sa car-
rière, marquée par une suc-
cession de blessures qui ont 
fortement perturbé sa pro-
gression au sein du club 
anglais Hull City. Cette situa-
tion suscite de nombreuses 
inquiétudes, tant du côté du 
staff technique que chez les 
supporters, notamment à 
l’approche d’échéances 
importantes. 

Conscient de la fragilité 
physique du joueur, l’entraî-
neur Sergej Jakirović a opté 
pour une approche mesurée. 
Le technicien a clairement 
indiqué que Belloumi est uti-
lisé avec beaucoup de pré-
caution, en limitant son 
temps de jeu afin d’éviter 
toute rechute. Cette stratégie 
s’explique notamment par 
l’absence prolongée du 
joueur, qui a été éloigné des 
terrains pendant plus de trois 
mois cette saison. 

Depuis son retour pro-
gressif, Belloumi peine enco-
re à retrouver l’intégralité de 

ses moyens physiques. Bien 
qu’il ait montré par moments 
des gestes techniques pro-
metteurs et un aperçu de son 
talent, son manque de ryth-
me et de continuité reste un 
frein à son plein épanouisse-
ment. 

Sur le plan international, la 
situation n’est guère plus 
simple. L’équipe nationale 
algérienne dispose aujour-
d’hui d’un vivier riche en 
joueurs évoluant au poste 
d’ailier, ce qui rend la concur-
rence particulièrement rude. 

Dans ce contexte, chaque 
détail compte, et une condi-
tion physique imparfaite 
peut rapidement faire bascu-
ler les choix du sélectionneur. 

À l’approche de la Coupe 
du Monde de la FIFA 2026, la 
bataille pour une place dans 
la liste des “Verts” s’intensifie. 
Pour le fils du légendaire N.10 
des Vers, Lakhdar Belloumi, 
les blessures répétées et le 
manque de temps de jeu 
compliquent sérieusement 
ses chances de figurer parmi 
les sélectionnés si la situation 

ne s’améliore pas rapide-
ment. 

Face à ces défis, le joueur 
n’a désormais plus droit à l’er-
reur. Il lui faudra impérative-
ment enchaîner les perfor-
mances convaincantes d’ici la 
fin de la saison afin de rega-
gner la confiance de son 
entraîneur et prouver qu’il 
peut être un élément fiable 
sur la durée. 

Retrouver son meilleur 
niveau ne représente pas 
seulement un objectif per-
sonnel, mais aussi une néces-
sité pour relancer sa carrière 
internationale. Le rêve de 
participer à une Coupe du 
monde reste accessible, mais 
il dépendra de sa capacité à 
surmonter les obstacles 
actuels. 

En somme, Bachir Bellou-
mi se trouve à un tournant 
décisif de sa carrière. Entre 
prudence médicale et pres-
sion sportive, les mois à venir 
seront déterminants pour 
savoir s’il pourra, ou non, réa-
liser son ambition de briller 
sur la scène mondiale. 

H. S.



Depuis plusieurs jours, 
les supporters du MC 

Alger vivent au rythme 
des rumeurs annonçant 

un éventuel départ de 
leur président, Hakim 

Hadj Redjem. Une 
situation qui a 

rapidement pris de 
l’ampleur, alimentée 
par des spéculations 

persistantes sur l’avenir 
de la direction du 
club.C’est dans ce 
contexte que Hadj 

Redjem a choisi de sortir 
du silence à travers un 

message publié sur 
Instagram.  

 

Un message court, mais lourd 
de sens :« Nous poursuivons 
notre travail pour faire avan-

cer le Mouloudia. Le reste n’est que 
paroles sans fondement. Parfois, le 
silence est la meilleure réponse, car il 
ne peut être déformé… Nous 
sommes concentrés sur la dixième 
étoile». Par ces mots, le président 
envoie un double signal : d’un côté, 
il balaie d’un revers de main les 
rumeurs qu’il qualifie implicitement 
d’infondées, de l’autre, il réaffirme 
clairement que la priorité reste spor-
tive.Au-delà de la polémique, ce 
message met surtout en lumière 
l’ambition principale du club : décro-
cher un dixième titre majeur, symbo-
le fort pour une institution aussi his-
torique que le MCA.Cette référence 
à “la dixième” n’est pas anodine. Elle 
traduit une volonté de marquer l’his-
toire du club et de consolider sa 
place parmi les géants du football 

algérien. Dans un championnat tou-
jours plus compétitif, cet objectif 
agit comme un moteur pour l’en-
semble du groupe — dirigeants, 
staff et joueurs.La phrase « le silence 
est la meilleure réponse » mérite elle 
aussi attention. Elle reflète une pos-
ture de communication bien connue 
dans le monde du football : ne pas 
alimenter les polémiques pour gar-
der la maîtrise du récit.Mais para-
doxalement, en sortant de son silen-
ce pour publier ce message, Hadj 
Redjem choisit aussi de reprendre la 
main. Une manière subtile de calmer 
les tensions sans entrer dans un 
démenti frontal ou détaillé.Du côté 
des supporters du MCA, cette décla-
ration a suscité des réactions 
contrastées. Certains y voient un 
démenti clair et un signe de stabilité. 
D’autres restent prudents, estimant 

que l’absence de clarification explici-
te laisse la porte ouverte à tous les 
scénarios.Ce flou entretient inévita-
blement une certaine nervosité, 
d’autant plus que la fin de saison 
approche et que les enjeux sportifs 
sont cruciaux.Qu’il reste ou non à la 
tête du club au-delà de cette saison, 
une chose est sûre : Hadj Redjem 
joue gros dans les semaines à venir. 
Les résultats sportifs pourraient bien 
être le facteur déterminant, capable 
de faire taire définitivement les cri-
tiques… ou au contraire de relancer 
les débats.En attendant, le président 
du MCA a choisi son camp : celui du 
travail, de la concentration et de 
l’ambition. Reste à savoir si cela suffi-
ra à éteindre les rumeurs et à guider 
le club vers cette fameuse “dixième” 
qui fait rêver tout un peuple. 

Hakim S.  
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Les deux représentants algériens 
en Coupe de la Confédération 

africaine de football, le CR 
Belouizdad et l'USM Alger, 

joueront leur avenir loin de leurs 
bases, avec l'ambition d'aller 

chercher une qualification pour 
la finale, à l'occasion des demi-

finales (retour), prévues vendredi 
et dimanche.  

 

Le CR Belouizdad sera en mission périlleuse, 
affrontant le Zamalek SC dans un contexte par-
ticulièrement délicat, au stade international du 

Caire. Battu à l’aller au stade Nelson-Mandela de 
Baraki (1-0), le Chabab se retrouve dos au mur et 
devra sortir une prestation de très haut niveau pour 
espérer renverser la vapeur. En face, le Zamalek, 
actuel leader du championnat égyptien, partira clai-
rement favori sur sa pelouse, porté par l'appui de 
près de 45 000 supporters attendus dans les tri-
bunes, prêts à pousser leur équipe vers une nouvelle 
finale continentale. Toutefois, les gars de Laâquiba 
pourront compter sur un groupe au complet, à l'ex-
ception du défenseur Keddad, blessé et opéré, un 
avantage non négligeable pour tenter de créer la 

surprise et déjouer les pronostics dans l'un des 
stades les plus bouillants d'Afrique. Pour mieux pré-
parer ce rendez-vous décisif, le CRB s'est déplacé 
plus tôt, lundi soir, dans la capitale égyptienne. Les 
coéquipiers du capitaine Benguit sont déterminés à 
renverser la vapeur et viser la première finale de leur 
histoire. Ce match sera dirigé par le Soudanais Mah-
moud Ali Mahmoud Ismaïl, assisté du Tunisien Khalil 
Hassani (1er assistant) et du Mozambicain Arsenio 
Chadreque Maringule (2e assistant), alors que le qua-
trième arbitre est le Burundais Pacifique Ndabihawe-
nimana. L'assistance vidéo à l'arbitrage (VAR) sera 
dirigée par le Soudanais Yasser Ahmed Abdelaziz. 
Dans l'autre demi-finale, l'USM Alger, vainqueur du 
titre en 2023, se déplacera au Maroc pour défier 
l'Olympique Safi, après un match aller soldé par un 

score vierge (0-0), au stade olympique du 5-Juillet. 
En dépit de la contre-performance concédée lors de 
la première manche, les Rouge et Noir aborderont ce 
rendez-vous avec un certain capital confiance, eux 
qui avaient déjà réussi à s’imposer sur la pelouse de 
Safi lors de la phase de poules (1-0), preuve qu’un 
résultat positif est à leur portée. Néanmoins, la for-
mation algéroise, dirigée par le Sénégalais Lamine 
N'diaye, devra composer sans son milieu de terrain 
Islam Merili, suspendu. Cette rencontre sera arbitrée 
par le Rwandais Samuel Uwikunda, assisté du 
Kényan Gilbert Cheruiyot (1er assistant) et de l'Ango-
lais Oliver Sanchez (2e assistant), tandis que le Tcha-
dien Mohamed Ali Hagg sera le quatrième arbitre. Le 
Sénégalais Issa Sy sera, quant à lui, aux manettes de 
la VAR.  

OLYMPIQUE AKBOU 
Bencherifa écope  
de trois matchs  
de suspension ferme 

Le défenseur de l'Olympique Akbou, 
Walid Bencherifa, a écopé de trois 

matchs de suspension ferme, pour "com-
portement antisportif, contestation de 
décision arbitrale et refus de quitter le ter-
rain après son expulsion", a indiqué la 
Ligue de football professionnel (LFP), 
mardi sur son site officiel. Outre cette 
sanction, Bencherifa devra s'acquitter 
d'une amende de 100.000 dinars, précise 
la même source. Dans le même dossier, 
ses coéquipiers à l'Olympique Akbou, 
Boukaroum Billel et Ben Saâdallah Derrar, 
ont été sanctionnés d'un avertissement 
chacun pour "contestation de décision", 
accompagné d’une amende de 100.000 
DA. Par ailleurs, l'ES Mostaganem a été 
sanctionnée d’une amende de 200.000 
DA pour absence de son entraîneur prin-
cipal sur le banc de touche, conformé-
ment aux règlements en vigueur. Le lea-
der du championnat, le MC Alger, a écopé 
d'une amende de 30.000 dinars pour "uti-
lisation de fumigènes dans les tribunes." 
De son côté, l'USM Khenchela devra s’ac-
quitter d’une amende de 50.000 DA pour 
"retard à l’entrée sur le terrain" avant le 
coup d'envoi, tandis que la JS Kabylie a 
été sanctionnée d’une amende de 60.000 
DA pour "utilisation de fumigènes dans 
les tribunes (récidive)." Enfin, le Paradou 
AC a vu son entraîneur adjoint, Zerrouki 
Soheïb, écoper d'un avertissement pour 
contestation de décision arbitrale, accom-
pagné d’une amende de 100.000 DA. 

 

CAN-2026 FÉMININE 
Défaite de l'Algérie 
face à l'Afrique  
du Sud   

L'équipe nationale féminine de football 
s'est inclinée face à son homologue 

sud-africaine 1-0 (mi-temps : 1-0), en 
match amical préparatoire disputé mardi 
au stade Princess-Magogo de Durban. 
L'unique but de la partie a été inscrit par 
Majiya Nthabiseng (35'). Les deux équipes 
se rencontreront une seconde fois ven-
dredi prochain, dans le cadre de la prépa-
ration à la Coupe d'Afrique des Nations 
féminine CAN-2026. Le sélectionneur 
national, Farid Benstiti, a convoqué une 
liste de 26 joueuses, dont trois locales 
évoluant au CF Akbou, pour ces deux ren-
contres amicales. Pour rappel, la sélection 
algérienne féminine de football avait dis-
puté deux rencontres amicales début 
mars au Caire (Égypte) contre son homo-
logue égyptienne, remportées 3-0 et 3-2. 
La sélection algérienne, qui prendra part 
pour la 7e fois de son histoire à la phase 
finale de la CAN, évoluera dans le groupe 
A, en compagnie du Maroc, du Sénégal et 
du Kenya. Lors de la précédente édition 
disputée en 2025, les joueuses du coach 
national Farid Benstiti avaient réalisé une 
performance historique, en atteignant les 
quarts de finale, avant de s'incliner devant 
le Ghana (0-0, aux t.a.b : 2-4).
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   SPORTS

ANNONCÉ PARTANT EN FIN DE SAISON  

Le président  
du MC Alger dément  
les rumeurs, mais... 

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION (1/2 FINALES - RETOUR)  

Le CRB et l'USMA 
en quête 
d'exploit en 
déplacement  

Le complexe olym-
pique Mohamed-
Boudiaf se retrouve 

aujourd’hui confronté à 
un  défi majeur après 
avoir été privé de la ges-
tion de quatre piscines 
qui constituaient une 
source essentielle de 
financement autonome.Il 
s’agit des deux piscines 
situées à proximité du 
stade du 5-Juillet, ainsi 
que celles du 1er Mai et 
du centre féminin de Ben 
Aknoun. Cette décision 
représente un coup dur 
pour l’administration, qui 
dépendait largement des 
revenus générés par ces 
infrastructures pour assu-
rer les dépenses cou-
rantes, notamment la 
maintenance, les salaires 
et le fonctionnement 
quotidien.Depuis plu-
sieurs années, le com-
plexe reposait sur deux 
piliers principaux pour 

son autofinancement. 
D’une part, les recettes 
issues de la location du 
stade et de l’hôtel au club 
de MC Alger. D’autre part, 
les revenus réguliers 
générés par l’exploitation 
des quatre piscines, à tra-
vers les abonnements, les 
cours de natation et 
diverses activités de loi-
sirs.Cependant, la situa-
tion a radicalement chan-
gé avec le départ du MC 
Alger vers son nouveau 
stade Ali la Pointe à Doue-
ra. À cela s’ajoute la déci-
sion de transférer la ges-
tion des piscines aux ser-
vices de la wilaya d’Alger, 
privant ainsi le complexe 
de deux de ses principales 
sources de revenus.Dans 
ce contexte difficile, le 
directeur du complexe, 
Mohamed Khellaf, se 
retrouve face à une mis-
sion délicate : trouver des 
alternatives financières 

capables d’assurer la 
continuité des activités.  
L’enjeu est de taille, puis-
qu’il s’agit non seulement 
de maintenir le niveau 
des services, mais aussi de 
garantir le paiement des 
salaires.L’inquiétude gran-
dit également parmi les 
employés, répartis entre 
les services de maintenan-
ce, d’administration et de 
sécurité. Beaucoup s’inter-
rogent sur les consé-
quences de cette situa-
tion : réduction des effec-
tifs, restructuration ou 
changement de modèle 
économique.Bien que le 
complexe ait été renforcé 
par l’intégration du Stade 
Nelson-Mandela, cela ne 
suffit pas à compenser la 
perte des revenus précé-
dents. Ainsi, le complexe 
olympique Mohamed-
Boudiaf se trouve à un 
tournant décisif de son 
histoire. Entre contraintes 

financières et nécessité de 
se réinventer, l’avenir de 
cette infrastructure 
emblématique du sport 
algérien dépendra de la 
capacité de ses respon-
sables à innover et à 
diversifier ses ressources 
de financement.         H. S.

PRIVÉ DE SES PRINCIPALES RESSOURCES  

Le complexe Mohamed-Boudiaf en difficulté

La 27e journée du cham-
pionnat de Ligue 1 
Mobilis de football, pré-

vue jeudi et vendredi, s'an-
nonce décisive à tous les 
niveaux, avec en tête d'af-
fiche, le match au sommet 
entre le CS Constantine et le 
leader, le MC Alger. Leader 
solide avec 55 points, le 
"Doyen" se déplace chez une 
formation constantinoise (5e, 
39 pts) qui reste sur un nul, 
au goût d'une victoire, en 
déplacement face à la JS 
Kabylie (2-2). Les "Vert et 
Rouge" auront à coeur de 
consolider leur avance en 
tête du classement et de se 
rapprocher du dixième titre 
de leur histoire, tandis que le 
CSC espère renouer avec la 
victoire après cinq matchs de 
disette. En l'absence de son 
maître à jouer et capitaine, 
Brahim Dib, suspendu, le CSC 
devra impérativement l'em-
porter pour éviter d'être dis-
tancé par le trio de tête et 
rester en course pour une 
place africaine. La JS Saoura 
(2e, 44 pts) tentera de faire 
un pas important pour termi-
ner dauphin, en recevant 
l’USM Khenchela (9e, 34 pts), 
dans un duel qui s'annonce, a 
priori, déséquilibré. Quatriè-
me meilleure équipe à domi-
cile (28 points pris sur 36 pos-
sibles, NDLR), la JSS ne jure 
que par la victoire pour pré-
server la dynamique, face à 
une équipe de Khenchela qui 
reste sur deux succès de 
suite. De son côté, l'Olym-

pique Akbou (3e, 43 pts) sera 
en déplacement périlleux 
chez l'ASO Chlef, une équipe 
toujours difficile à jouer sur 
son terrain. Une victoire des 
Chélifiens leur permettrait 
d'assurer définitivement leur 
survie parmi l'élite. Les 
Akbouciens, quant à eux, se 
rendront à l'Ouest du pays 
avec l'intention de préserver 
leur belle série de huit 
matchs sans défaite et du 
coup conforter leur place sur 
le podium.  
 
LE MCO EN CONQUÉRANT  
À SÉTIF 
Le MC Oran (4e, 42 pts), 
auteur de trois victoires de 
rang, sera en appel du côté 
des hauts-plateaux, pour 
affronter l'ES Sétif, premier 
non relégable (13e, 27 pts). 

Les Sétifiens, qui traversent 
une mauvaise passe (3 
défaites et 1 nul) devront 
impérativement réagir pour 
assurer virtuellement leur 
maintien et aborder la suite 
du parcours en toute séréni-
té. Les Oranais, sur leur lan-
cée, comptent effectuer ce 
voyage avec un esprit 
conquérant, avec l'objectif de 
remporter le gain du match 
et rester au contact du 
podium.  
Au stade du 18-Février 
d'Ouargla, la JS Kabylie (8e, 
36 pts) sera certainement 
mise à rude épreuve par le 
MB Rouissat (12e, 28 pts), en 
quête de points pour s’éloi-
gner de la zone rouge. Dans 
un match programmé à huis 
clos, la JSK espère revenir 
avec au moins le point du 

nul, pour maintenir l'espoir 
de sauver sa saison par une 
place sur le podium. Plus bas 
au classement, la tension sera 
palpable dans une confronta-
tion directe pour le maintien.  
La lanterne rouge, le MC El-
Bayadh (16e, 15 pts) jouera sa 
dernière carte pour rester en 
vie, à domicile face au Para-
dou AC (14e, 18 pts). Un duel 
crucial où seule la victoire 
comptera pour les locaux, 
sous peine de voir leur sort 
scellé en Ligue 1. Les deux 
rencontres CR Belouizdad - ES 
Ben Aknoun et USM Alger - 
ES Mostaganem ont été 
reportées à une date ultérieu-
re en raison de l'engagement 
des deux clubs algérois en 
demi-finales (retour) de la 
Coupe de la Confédération 
africaine.  

 
LE PROGRAMME 

Jeudi 16 avril 2026 :  
CS Constantine - MC Alger 
18h00  
 
Vendredi 17 avril 2026 :  
MB Rouissat - JS Kabylie 
16h00 ( Huis clos)  
ASO Chlef - Olympique 
Akbou 17h45 
ES Sétif - MC Oran 17h45  
JS Saoura - USM Khenchela 
17h45  
MC El-Bayadh - Paradou AC 
17h45  
 
Matchs reportés :  
CR Belouizdad - ES Ben 
Aknoun  
USM Alger - ES Mostaganem

LIGUE 1 (27E JOURNÉE) 

Le leader en péril à Constantine  

LIGUE 2 (27E JOURNÉE) 
Course à l'acces-

sion directe à l'Est, 
bataille serrée pour 

les play-offs  
à l'Ouest  

L a 27e journée du Championnat de Ligue 
2 amateur de football, prévue vendredi 

et samedi, s'annonce décisive à tous les 
niveaux, avec une lutte acharnée pour l'ac-
cession directe dans le groupe Centre-Est et 
une bataille tout aussi intense pour les 
places qualificatives aux play-offs dans la 
poule Centre-Ouest. 

 
CENTRE-EST : UN SPRINT FINAL  
INDÉCIS POUR L'ACCESSION ET LES 
PLAY-OFFS 

Dans le groupe Centre-Est, la course à la 
montée directe en Ligue 1 Mobilis reste tou-
jours indécise après la 26e journée, marquée 
par le retour de l'US Biskra à deux longueurs 
du leader, le CA Batna (54 points), qui abor-
dera un déplacement périlleux chez le NRB 
Béni Oulbane, une formation en quête de 
maintien, où tout faux pas pourrait coûter 
cher dans ce sprint final. Derrière, l'US Biskra 
(52 pts), relancée après son succès face au 
NC Magra, sera mise à rude épreuve en 
déplacement chez le MSP Batna (29 pts). Les 
Biskris n'ont plus le droit à l'erreur face à un 
adversaire concerné par le bas du tableau. 
La pression sera également sur les poursui-
vants immédiats, l'US Chaouia et le MO 
Béjaia (50 pts chacun) qui auront des ren-
dez-vous déterminants respectivement face 
à l'IB Khemis El Khechna et la JS Bordj 
Menaïel, dans des matchs où la victoire s'im-
pose pour rester dans la course à l'accession 
directe. Plus loin, la JSD Jijel et l'USM Annaba 
(47 pts) gardent un mince espoir de jouer les 
trouble-fête, à condition de s'imposer face à 
l'AS Khroub et au MO Constantine. Dans ce 
contexte, le haut de tableau du groupe 
Centre-Est reste également pleinement 
concerné par la lutte pour les places de play-
offs d'accession, puisque les équipes clas-
sées aux premières positions, en plus de 
viser le billet direct pour la Ligue 1, sont 
aussi engagées dans la course aux barrages 
en cas de non-accession directe, conformé-
ment à la formule en vigueur de la compéti-
tion.  

Dans le groupe Centre-Ouest, la donne 
est différente après l'officialisation de l'ac-
cession historique de la JS El-Biar (64 pts), 
sacrée dès la journée précédente. L'atten-
tion se porte désormais sur la lutte pour les 
places de barragistes (2e et 3e), qualifica-
tives pour les play-offs d'accession prévus 
début mai. Co-leaders à la deuxième place 
avec 52 points, l'ASM Oran et l'USM El-Harra-
ch seront sous pression. Les Oranais 
accueilleront le MC Saïda, tandis que les Har-
rachis effectueront un déplacement délicat 
chez la JS Tixeraïne qui lutte pour son main-
tien dans un match à huis clos. Le RC Kouba 
(49 pts), en embuscade, tentera de réduire 
l'écart lors de son déplacement chez la JSM 
Tiaret, alors que le CR Témouchent (47 pts) 
aura un test compliqué face au NA Hussein 
Dey. Leader déjà promu, la JS El-Biar sera en 
déplacement chez l'ESM Koléa (36 pts), une 
équipe coincée dans le ventre mou du clas-
sement.  

 
LE PROGRAMME 
Groupe Centre-Est (Vendredi à 15h00) 
JS Bordj Menaïel - MO Bejaia (huis clos)  
USM Annaba - MO Constantine  
MSP Batna - US Biskra  
AS Khroub - JSD Jijel (huis clos)  
NRB Béni Oulbane - CA Batna  
HB Chelghoum Laïd - CR Béni Thour  
NC Magra - NRB Teleghma 
US Chaouia - IB Khemis El Khechna  
 
Groupe Centre-Ouest (Samedi à 15h00) 
WA Tlemcen - US Béchar Djedid  
NA Hussein Dey - CR Témouchent (huis clos)  
GC Mascara - WA Mostaganem  
ASM Oran - MC Saïda  
ESM Koléa - JS El-Biar  
JSM Tiaret - RC Kouba  
JS Tixeraïne - USM El Harrach (huis clos) 
RC Arbaâ - CRB Adrar 

VOLLEY-BALL  

L’internationale algérienne Alida Bennour rejoint 
l'Université de Georgia Tech (NCAA)  

 

L'internationale algérienne de volley-ball, Alida Bennour (19 ans), s'est officiellement engagée avec le club universitaire de 
Georgia Institute of Technology (Georgia Tech), aux États-Unis, où elle rejoindra l'équipe dès la prochaine saison univer-
sitaire de la NCAA, a-t-on appris auprès de son entourage. Ce transfert marque une étape importante dans la carrière de 

la jeune attaquante algérienne, qui évoluera désormais dans l'un des championnats universitaires les plus compétitifs au monde, 
réputé pour son intensité et son rôle de tremplin vers le haut niveau professionnel. L'attaquante de 1,88 m s'est distinguée ces 
dernières saisons par sa puissance offensive et sa régularité au filet. Selon ses statistiques internationales, elle a notamment été 
l'une des joueuses les plus en vue avec la sélection algérienne U21 lors des compétitions de la Fédération internationale de vol-
ley-ball (FIVB), où elle a accumulé un volume de points offensifs significatif sur plusieurs rencontres du Mondial U21 2025. For-
mée au MC Alger, la joueuse a rapidement été identifiée comme un talent prometteur du volley-ball national, avant de rejoindre 
la saison dernière les couleurs du Vandœuvre Nancy, pensionnaire de la Ligue A féminine française. Avec cette signature à Geor-
gia Tech, la joueuse algérienne franchit une nouvelle étape en intégrant le système universitaire américain NCAA, connu pour 
son haut niveau de compétition et son exposition médiatique, ouvrant ainsi la voie à une éventuelle carrière professionnelle 
internationale.  

CFR CLUJ  
Slimani résilie son contrat 

à l'amiable 

Le CFR Cluj officialisé la fin de sa collaboration avec l’attaquant internatio-
nal algérien, Islam Slimani, suite à un accord à l’amiable entre les deux 
parties, rapporte le club pensionnaire de la division 1 roumaine de foot-

ball, mardi dans un communiqué. Arrivé au sein du club roumain en sep-
tembre 2025, en agent libre, en provenance du CR Belouizdad, Slimani (37 
ans) aura disputé un total de 16 rencontres sous les couleurs de Cluj, inscri-
vant un but et délivrant deux passes décisives. Dans son communiqué, le club 
a tenu à remercier le joueur pour son engagement et son professionnalisme 
durant son passage, lui souhaitant "bonne chance pour la suite de sa carriè-
re." Le meilleur buteur de l'histoire de l'équipe nationale ne s'est pas encore 
prononcé sur la suite de sa carrière.  
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L’Atlético résiste au Barça 
et retrouve les demi-finales 

D'abord emballant, puis à 
nouveau réduit à dix, le FC 

Barcelone a laissé filer 
l'opportunité de signer une 

nouvelle "remontada" mardi 
face à l'Atlético Madrid 

d'Antoine Griezmann (2-1), de 
retour en demi-finale de la 
Ligue des champions avec 

l'espoir d'aller plus loin. Le 
Barça n'avait "pas besoin d'un 
miracle", selon son entraîneur 

Hansi Flick, simplement d'un 
"match parfait".  

 

I l fut, au final, seulement bon, puis car-
rément gâché par un 13e carton 
rouge sur les dix dernières années en 

C1, pour Eric Garcia cette fois (79e), venu 
anéantir les espoirs barcelonais. Le cham-
pion d'Espagne en titre pourra bien se tar-
guer, comme à l'aller, d'avoir sûrement été 
meilleur que son adversaire du soir, enco-
re glaçant d'efficacité. Mais cela n'a pas 
suffi, comme en 2014, comme en 2016, et 
comme début mars, en demi-finale de 
Coupe du Roi (défaite 4-0 à l'aller, victoire 
3-0 au retour). 

Il faut croire que cet Atlético, de retour 
dans le dernier carré pour la première fois 
depuis 2017, est la kryptonite du géant 
catalan, l'équipe qui parvient le mieux à 
sanctionner son approche ultra-offensive. 

 
NOUVELLE PUNITION  

La même approche qui aurait pourtant 
pu payer dès la 32e seconde de jeu, sans 
une première parade du gardien argentin 
Juan Musso devant le prodige catalan 
Lamine Yamal, brillant puis pas assez 
accompagné pour réaliser l'exploit (1e). 
Pas impressionné par l'enjeu, ni par la 
pression qui pesait sur ses épaules, l'ailier 
de 18 ans avait lancé sa mission seule-
ment trois minutes plus tard avec un but 
qu'il est allé chercher tout seul, comme un 
grand, dans les pieds du défenseur fran-
çais Clément Lenglet, après un relais avec 
Ferran Torres (4e, 1-0). Un départ rêvé 
pour le jeune gaucher, passé tout proche 
de se muer en passeur décisif pour Dani 

Olmo, sans une bonne sortie de Juan 
Musso (9e), avant que Griezmann ne 
réplique, une première fois, d'une reprise 
du bout du pied gauche contrée par 
Gerard Martin (22e). Les quelques milliers 
de supporters catalans ayant fait le dépla-
cement ont sûrement cru toucher l'exploit 
du doigt, quelques secondes plus tard, 
lorsqu'Olmo a parfaitement lancé Ferran 
Torres, qui a remis les deux équipes à éga-
lité d'une superbe finition du gauche (24e, 
2-0). Tout était alors relancé, et les Colcho-
neros, tout près du K.O dès l'action suivan-
te, ont été sauvés une nouvelle fois par 
Musso, qui a privé Fermin Lopez d'un troi-
sième but, et Yamal d'un autre geste déci-
sif de l'extérieur du pied gauche, devenu 
sa signature (25e).  

Touché au visage après le coup invo-
lontaire du portier rojiblanco, le jeune 
milieu espagnol est resté au sol plusieurs 
minutes, le nez en sang, avant de 
reprendre sa place, ce qui a un peu coupé 
l'élan barcelonais. Alors qu'ils pensaient 
avoir fait le plus dur, les hommes d'Hansi 
Flick, pourtant prévenus pour cette sixiè-

me confrontation de la saison avec ceux 
de Diego Simeone, ont été, encore une 
fois, transpercés en deux passes par la 
vista Griezmann et la vitesse de Marcos 
Llorente et Ademola Lookman, clinique 
pour réduire l'écart et redonner l'avantage 
aux siens (30e, 2-1). Les Catalans, qui ont 
réclamé en vain un pénalty sur Olmo 
(40e), n'ont ensuite pas su confirmer leur 
très bon début de match et ont connu une 
fausse joie au retour des vestiaires, sur 
une volée opportuniste de Torres, finale-
ment signalé hors-jeu (55e) après avoir 
buté sur Musso sur l'action précédente 
(54e). Leurs espoirs de "remontada" ont 
fini par s'envoler sur une situation venue 
symboliser la tactique - et la saison - bar-
celonaise, avec une défense toujours sur 
un fil et Eric Garcia dans le mauvais rôle, 
logiquement exclu après une faute sur 
Alexander Sorloth qui filait au but (79e). 
Une nouvelle punition pour les hommes 
d'Hansi Flick, qui doit cette fois provoquer 
une réaction, ou à minima, une adapta-
tion, pour rêver d'Europe à nouveau la sai-
son prochaine. 

L e Paris Saint-Germain, en 
habitué des sommets 
périlleux, a résisté mardi 

aux vents contraires d'Anfield 
et dominé Liverpool grâce à un 
doublé d'Ousmane Dembélé 
(2-0), son ultra-efficace Ballon 
d'Or, pour retrouver les demi-
finales de la Ligue des cham-
pions, son habitat naturel.  

Le champion d'Europe a 
plié sous le vent et la pluie du 
nord de l'Angleterre, sans 
jamais rompre ni renoncer à 
son précieux billet pour le der-
nier carré de la compétition 
reine des clubs.  

Il a même fait beaucoup 
mieux, en ramenant une nou-
velle victoire de ce stade 
mythique, dans des conditions 
rendues difficiles par une 
météo inamicale et des bles-
sures, un an après son succès 
ici-même aux tirs au but en 
huitièmes de finale retour. 
Dembélé, déjà buteur à cette 
occasion-là, a récidivé sur le 
premier tir tenté par les visi-
teurs en seconde période (72e, 
1-0), à un moment où la défen-

se française écopait face aux 
vagues offensives des Reds. Le 
Ballon d'Or a enfoncé le clou 
dans le temps additionnel 
pour parachever l'oeuvre des 
visiteurs, toujours aussi tueurs 
(90e+1, 2-0).  

Le PSG disputera, contre le 
Bayern Munich de Harry Kane 
ou le Real Madrid de Kylian 
Mbappé, une troisième demi-
finale consécutive, la cinquiè-
me en sept saisons, ce qui en 
dit long sur la place qu'il occu-
pe désormais au sommet de la 
hiérarchie continentale. Mardi, 
l'équipe de Luis Enrique n'était 
pas la machine à broyer du 
match aller (2-0), car elle avait 
un matelas de deux buts sur 
lequel se reposer et une équi-
pe de Liverpool bien plus ani-
mée à maîtriser. 

 
DOUÉ ET EKITIKÉ BLESSÉS 

Elle a assuré sa tâche de 
manière sereine jusqu'à la mi-
temps, sous la pluie, le vent et 
les chants d'un stade d'Anfield 
bruyant et remuant, prêt à 
s'emballer pour chaque demi-

occasion obtenue et tacle réa-
lisé.  

Celui d'Ibrahima Konaté, sur 
un bon centre de Joao Neves 
(43e), a montré que la défense 
des Reds était prête pour le 
combat, mais elle a aussi sym-
bolisé la balance de dangerosi-
té, à l'avantage du PSG. Dem-
bélé, déjà, a contraint Giorgi 
Mamardashvili à boxer une 
tentative de lob (10e), puis le 
Français a eu une occasion 
tout aussi précieuse sur une 
frappe en pivot, de près mais 
passée bien au-dessus du but 
(17e).  

Défensivement, les visiteurs 
n'ont pas eu beaucoup de 
frayeurs, si ce n'est sur ce bal-
lon chaud repoussé la main 
gauche par Matvey Safonov, 
auteur d'une belle prestation 
d'ensemble, puis de manière 
décisive par Marquinhos 
devant Virgil van Dijk (31e). 
Mais la pression est montée de 
plusieurs crans en seconde 
période et ils ont arrêté de res-
pirer quand l'arbitre a sifflé un 
penalty contre Willian Pacho 

(65e), puis lâché un ouf de sou-
lagement quand le directeur 
du jeu s'est déjugé, vidéo à 
l'appui. Les plus grosses 
contrariétés, finalement, sont 
venues des sorties sur blessure 
du défenseur Nuno Mendes et 
de l'ailier Désiré Doué, de 
chaque côté de la mi-temps. 
Mais Lucas Hernandez a rem-
placé au pied levé l'arrière por-
tugais face à un sacré client, 
Mohamed Salah. L'Égyptien a 
débuté le match sur le banc, 
comme à l'aller, avant que l'en-
traîneur Arne Slot ne soit 
contraint de le lancer de 
manière précoce pour rempla-
cer Hugo Ekitiké, sorti sur civiè-
re. L'attaquant français s'est 
blessé tout seul, sur un mau-
vais appui, visiblement au ten-
don d'Achille, et c'est peut-être 
son rêve de Coupe du monde 
qui s'est envolé.  

Salah n'a pas réussi à faire 
ressusciter sa magie passée et 
l'ailier de 33 ans a dit adieu à la 
Ligue des champions sous le 
maillot de Liverpool, qu'il quit-
tera en fin de saison.

LIVERPOOL  
Neuf mois 

d'absence pour 
Ekitike ! 

S orti sur civière et en larmes lors de 
la défaite de Liverpool face au Paris 

Saint-Germain (0-2) ce mardi en Ligue 
des Champions, Hugo Ekitike (23 ans, 
12 matchs et 3 buts en LdC cette saison) 
souffre d'une rupture du tendon 
d'Achille. L'attaquant français peut 
donc faire une croix sur la Coupe du 
monde cet été, et sans doute sur la pre-
mière partie de saison suivante : selon 
Le Parisien et L'Équipe, l'ancien Rémois 
va passer par la case opération et 
devrait manquer les neufs prochains 
mois de compétition ! Énorme coup 
dur, et retour prévu en 2027, donc... 

 

BAYERN MUNICH 
Un joueur de 

Newcastle dans 
le viseur 

A près avoir construit sa réussite 
cette saison sur une attaque d’an-

ciens grands noms de Premier League, 
le Bayern Munich souhaite encore étof-
fer son armada offensive avec l’arrivée 
d’un autre attaquant en Angleterre. 

Le Bayern Munich version Vincent 
Kompany semble avoir retrouvé sa 
superbe cette saison. Leader solide de 
la Bundesliga, le Rekordmeister affiche 
une sérénité retrouvée sur la scène 
nationale et paraît invincible de l’autre 
côté du Rhin. Mais c’est surtout sur la 
scène européenne que les regards se 
tournent alors que se profile un 1/4 de 
finale retour de Ligue des Champions 
haletant face au Real Madrid ce mercre-
di. Après avoir roulé sur la concurrence 
en phase régulière, hormis une défaite 
contre Arsenal (3-1), le Bayern n’a fait 
qu’une bouchée de l’Atalanta Bergame 
en huitièmes de finale avant de battre 
le Real Madrid au Bernabéu lors du 
quart de finale aller de C1 mardi dernier 
(1-2). Une réussite impressionnante qui 
s’appuie largement sur une force de 
frappe offensive aux accents britan-
niques. L’attaque bavaroise est 
aujourd’hui portée par des visages bien 
connus de la Premier League qui affi-
chent des statistiques impression-
nantes. Harry Kane continue d’affoler 
les compteurs avec une régularité folle 
(49 buts en 41 matchs), tandis que 
Michael Olise réalise une saison de Bal-
lon d’Or avec 17 buts et 29 passes déci-
sives à son actif. Luis Díaz, arrivé cet été 
de Liverpool, apporte cette percussion 
et ce déséquilibre qui faisaient défaut 
par le passé. Une nouvelle preuve que 
le Bayern a eu raison de miser sur les 
talents confirmés du championnat 
anglais. 

 
ANTHONY GORDON, PRIORITÉ DU 

BAYERN MUNICH POUR L’ÉTÉ 
PROCHAIN 

Fort de ces succès, la direction spor-
tive munichoise compte bien persévé-
rer dans cette stratégie de recrutement 
outre-Manche. Même si l’expérience 
Nicolas Jackson n’a pas été la bonne 
pioche espérée, ne répondant pas tota-
lement aux attentes placées en lui, le 
Bayern ne change pas son fusil d’épau-
le. En ce sens, le club a désormais jeté 
son dévolu sur Anthony Gordon pour 
densifier son secteur offensif, comme 
l’explique Sky Germany. Le profil de l’ai-
lier des Magpies coche toutes les cases 
recherchées par Kompany et a été érigé 
en priorité absolue par les dirigeants 
bavarois. À 25 ans, l’international 
anglais est lié à Newcastle jusqu’en 
2030, et son contrat ne comporte aucu-
ne clause libératoire, ce qui place le 
montant potentiel du transfert aux 
alentours des 60 millions d’euros. 

Le PSG mate Liverpool sur la route  
des demi-finales
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L'université Ferhat-
Abbas (Sétif 1) a 

accueilli, mardi, les 2es 
Olympiades nationales 

universitaires de 
mathématiques 

auxquelles ont participé 
20 établissements 

d'enseignement 
supérieur, à l'initiative 

de la sous-direction des 
activités scientifiques, 

culturelles et sportives 
de cette université.  

 

Le sous-directeur des 
activités scientifiques, 
culturelles et sportives 

de l'université Ferhat-Abbas, 
Youcef Benhenni, a précisé, 
dans une déclaration à l’APS, 
que cette édition est organi-
sée en coordination avec les 
directions des services uni-
versitaires des cités El-Hid-
hab et Maâbouda, dans le 
cadre de la mise en oeuvre 
du programme annuel 
(2025-2026) établi par le 
ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique. Le même res-
ponsable a souligné que la 
manifestation vise à "élever 
davantage le niveau de cette 
spécialité scientifique en 
tant que colonne vertébrale 
des différentes sciences 
exactes", à "fournir un espace 

de contact entre les étu-
diants" et à "jauger leurs 
capacités par un jury compo-
sé d'experts dans le domaine 
provenant de plusieurs uni-
versités du pays". M. Benhen-
ni a cité parmi les structures 
universitaires participant à 
cette édition, les Ecoles nor-
males supérieures d’El Eulma 
(Sétif), de Constantine et de 
Béchar, l'Ecole nationale 
supérieure d'informatique 
(Sidi Bel Abbès), l'Ecole natio-
nale supérieure de l'intelli-
gence artificielle (ENSIA) à 
Alger, l'Ecole nationale supé-
rieure des travaux publics à 
Alger, l’Ecole supérieure en 
sciences et technologies de 

l'informatique et du numé-
rique (ESTIN) à Béjaia, ainsi 
que les universités de Djelfa, 
de Boumerdès, de Naâma, de 
Laghouat et de Sétif-1. La 
compétition organisée pour 
l’occasion a abouti à la victoi-
re de l'étudiant Abdelilah 
Hamdi, de l'Ecole nationale 
supérieure de mathéma-
tiques de Sidi Abdallah 
(Alger), tandis que la deuxiè-
me place a été décrochée par 
Raouf Ould Ali de l'ENSIA, la 
troisième place revenant à 
l'étudiant Abdennour 
Harche de l'université de 
Sétif-1. Il convient de noter 
que le lauréat de la première 
place lors de la 1re édition de 

cet événement scientifique, 
organisé dans la même uni-
versité en 2025, s’était quali-
fié aux Olympiades mon-
diales de mathématiques en 
Bulgarie et Russie, où il s’était 
brillamment distingué en 
s’adjugeant la première 
place. Notons également 
qu’à l’issue de l’édition de 
cette année, qui s'est dérou-
lée en présence d'un nombre 
important de superviseurs, 
d'étudiants et de chercheurs 
dans le domaine, deux pro-
fesseurs de mathématiques 
retraités de l'université de 
Sétif 1, en l’occurrence Mes-
saoud Hannachi et Boubaker 
Merouani, ont été honorés. 

BORD BOU-ARRÉRIDJ.   
FIBRE OPTIQUE 
Plus de 72 projets  
de modernisations  
du réseau de 
télécommunication  
Plus de 72 projets seront menés dans la 

wilaya de Bordj Bou Arreridj pour moderni-
ser le réseau de télécommunication et rempla-
cer le réseau de cuivre par celui de fibres 
optiques avec un total de 59.112 accès au titre 
du programme 2026 de la direction opération-
nelle d’Algérie Télécom, a-t-on appris mardi 
auprès de cette direction. Ce programme s’ins-
crit dans le cadre de la stratégie de l’entreprise 
visant l’amélioration des prestations et la 
consécration de la transition numérique de 
sorte à accompagner l’extension urbaine et le 
développement de l’activité économique, a 
indiqué à l’APS le chargé de communication 
de cette direction, Walid Messili. Le program-
me inclut le raccordement de 42 nouvelles 
cités dans plusieurs communes au réseau de 
fibres optiques avec plus de 7.300 accès, selon 
la même source qui a indiqué que ces projets 
devront être achevés avant la fin de cette 
année pour fournir ainsi l’internet haut débit 
aux nouveaux pôles urbains. L’opération de 
raccordement au réseau de fibres optiques 
concernera également les entreprises 
publiques et privées des divers secteurs dont 
l’éducation, l’enseignement supérieur et la 
santé, selon le même cadre qui a souligné que 
cette dynamique a permis une couverture 
technique à 100 % au chef-lieu de wilaya et 
dans d’autres communes avec le passage de 
plus de 27.000 clients vers la technologie de 
fibres optiques. D’autre part, la wilaya compte 
actuellement 102 stations internet 4G cou-
vrant plus de 47.000 abonnés dont 75 stations 
du service universel des communications élec-
troniques pour la couverture des régions recu-
lées de sorte à couvrir les points les plus éloi-
gnés et améliorer la qualité des services, a rele-
vé la même source. L’objectif est de parvenir à 
assurer une couverture à 100% d’ici 2027 et à 
faire de la wilaya de Bordj Bou Arreridj un 
modèle de la généralisation du réseau de 
fibres optiques, a indiqué le même cadre. 
 

GUELMA.   FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
Près de 900 
diplômés du secteur 
obtiennent une 
attestation en 
entrepreneuriat  
Au total, 896 diplômés du secteur de la for-

mation et de l’enseignement profession-
nel dans la wilaya de Guelma ont obtenu 
depuis début 2026 une attestation en entre-
preneuriat, leur permettant d’accéder au 
financement de leurs projets de micro-entre-
prises dans le cadre de l'agence nationale d'ap-
pui et de développement de l'entrepreneuriat 
(NESDA), a-t-on appris mardi auprès de la 
direction du secteur. En marge des journées 
des métiers tenues à la maison de jeunes 
Salah-Boubnider, la coordinatrice de la maison 
de l’accompagnement et de l’insertion profes-
sionnelle de cette direction, Ryma Deghmou-
chi a indiqué à l’APS qu'une attestation en 
entrepreneuriat est accordée après une forma-
tion de 21 jours dans le domaine de la gestion 
et de l’entrepreneuriat suivie par chaque 
diplômé. Ces formations entrepreneuriales ont 
été assurées par les deux centres de dévelop-
pement de l’entrepreneuriat ouverts à l’INSFP 
Kadour-Djebabla et à l’institut de formation 
professionnelle Oumedour-Abdelhak, selon la 
même source. A fin mars, 1.554 diplômés du 
secteur se sont inscrits au niveau des deux 
centres et sont programmés pour bénéficier 
des sessions qui se poursuivront tout au long 
de l’année. La manifestation "journées des 
métiers" organisée lundi et mardi ont connu la 
participation de 15 établissements de forma-
tion, des antennes locales de NESDA et de 
l’ANGEM, des organismes de la sécurité sociale 
et des opérateurs économiques. 
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Cinq établissements scolaires, cou-
vrant les trois cycles d'enseigne-
ment, sont actuellement en cours 

de réalisation dans les communes de Bir 
El Djir, Aïn El Bia, Gdyel et Benfreha 
(Oran), a-t-on appris, mardi, auprès des 
services de la wilaya. Lors d'une visite 
d'inspection de ces projets éducatifs, 
effectuée lundi soir, le wali d'Oran, Bra-
him Ouchene, a insisté sur la nécessité 
d'accélérer le rythme des travaux, de 
respecter les délais de réalisation et de 
livrer les établissements dans les temps 
impartis, au plus tard en août prochain, 
tout en respectant les normes de quali-
té, afin de garantir un environnement 
scolaire adéquat. Parmi ces projets, 
dont le taux d'avancement varie entre 

50 et 75 pour cent, figurent la réalisation 
d'un lycée d'une capacité de 1.000 
places au quartier Riyad, ainsi qu'un 
CEM de type 6 au quartier (1.600 + 1.200 
logements publics locatifs) à Sidi El 
Bachir, dans la commune de Bir El Djir. 
Le wali a insisté sur leur livraison, en 
juillet prochain, afin qu'ils soient opéra-
tionnels dès la prochaine rentrée scolai-
re, contribuant ainsi à alléger la tension 
sur les établissements éducatifs de la 
région et à améliorer les conditions de 
scolarisation. Le responsable de l'exécu-
tif local a également inspecté les projets 
de réalisation de deux CEM dans les 
communes d'Aïn El Bia et du village El 
Menadssia (commune de Gdyel), ainsi 
qu'une école primaire à Hassi?ne Toual, 

dans la commune de Benfreha. Il a 
donné des instructions aux entreprises 
chargées des travaux pour rattraper le 
retard enregistré et renforcer les effec-
tifs sur les chantiers, afin d'achever les 
travaux d'ici août prochain au plus tard. 
Pour rappel, le secteur de l'éducation a 
été renforcé, au titre de l'année scolaire 
en cours, par 18 nouveaux établisse-
ments scolaires, dont 12 groupes sco-
laires, 4 CEM et 2 lycées, ainsi que 75 
salles de classe supplémentaires, outre 
des terrains de sport et 54 cantines sco-
laires, en plus de l'équipement progres-
sif de 438 écoles primaires en tablettes 
électroniques intelligentes tout au long 
de l'année scolaire. 

ORAN. ÉDUCATION 
Cinq établissements scolaires  

en cours de réalisation

Un projet de raccorde-
ment des collecteurs 
principaux du réseau 

d’assainissement de la ville 
de Médéa vers la station 
d’épuration (STEP) d’Oued-
Lahrache en vue d’augmen-
ter le volume des eaux usées 
traitées et préserver l’envi-
ronnement est en cours 
d’exécution, a-t-on appris, 
mardi, auprès de la direction 
locale des ressources en eau 
(DRE). "Le projet s’inscrit 
dans le cadre des actions 
déployées par le secteur des 
ressources en eau afin de 
protéger le milieu naturel 

contre la pollution, de rédui-
re les risques de maladies à 
transmission hydrique et 
d’augmenter le volume des 
eaux traitées et épurées des-
tinées à l’irrigation agricole", 
a indiqué le directeur des 
ressources en eau, Nassered-
dine Bechani. Les travaux de 
raccordement d’une partie 
des collecteurs principaux 
du réseau d’assainissement 
de la ville de Médéa sont 
"terminés", selon le même 
responsable, qui précise que 
l’achèvement de la première 
tranche de ce projet a per-
mis d’augmenter de 3 mille 

m3/jour le volume des eaux 
traitées au niveau de la sta-
tion d’épuration d’Oued-
Lahrache, au sud de la com-
mune de Médéa, portant à 
11 mille m3/jour la capacité 
de traitement de la station. 
La deuxième tranche du pro-
jet concerne les collecteurs 
situés à la périphérie est de 
la ville de Médéa, qui inclut 
la réalisation d’une station 
de relevage permettant le 
raccordement du réseau 
d’assainissement des quar-
tiers de cette partie de la 
ville vers la STEP d’Oued-
Lahrache, a souligné 

M.Bechani. Une fois les tra-
vaux de réalisation de cette 
tranche achevés, près de 5 
mille m3/jour d’eau usée 
supplémentaire seront trai-
tés par cette station, et 
atteindre, ainsi, à un volume 
quotidien de 16 mille m3 
d’eau usée traités, a-t-il ajou-
té. Une partie des eaux épu-
rées de la station est actuel-
lement utilisée dans l’irriga-
tion de trois cent hectares 
de cultures arboricoles et 
cette superficie devrait dou-
bler à la faveur de ce projet, 
a-t-il conclu. 

MÉDÉA. STEP D’OUED-LAHRACHE 
Raccordement en cours des collecteurs 

d’assainissement  

L'AFFAIRE DU TUNNEL DE CEUTA DEVANT LA COUR SUPREME ESPAGNOLE  

La maffia marocaine du haschich 
subit un coup dur 

APRES LE NAUFRAGE DE LEUR 
BATEAU 
Quelque 250 
réfugiés Rohingyas 
portés disparus  

Q uelque 250 personnes, dont 
des enfants, sont portées dis-

parues après le naufrage d'un 
bateau transportant des réfugiés 
Rohingyas et des ressortissants ban-
gladais dans la mer d'Andaman, a 
annoncé mardi le Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR). "Le chalutier, qui était 
parti de Teknaf, dans le sud du Ban-
gladesh, et se rendait en Malaisie, a 
pu couler en raison de vents vio-
lents, d'une mer agitée et de la sur-
charge" du navire, a écrit le HCR 
dans un communiqué. Les Rohin-
gyas, minorité apatride majoritaire-
ment musulmane, sont persécutés 
en Birmanie où ils sont considérés 
comme des étrangers indésirables. 
Des milliers d'entre eux risquent 
leur vie chaque année dans de 
longues et périlleuses traversées en 
mer pour tenter d'atteindre la 
Malaisie ou l'Indonésie, depuis la 
Birmanie ou le Bangladesh. Les 
Rohingyas qui se trouvaient à bord 
du bateau semblent avoir embar-
qué pour fuir l'immense camp sur-
peuplé de Balukhali à Cox Bazar au 
Bangladesh, où plus d'un million de 
réfugiés vivent dans des conditions 
sordides. Les circonstances exactes 
du dernier naufrage restaient floues 
mais selon les premières informa-
tions l'embarcation transportait 280 
personnes et avait quitté les côtes 
bangladaises le 4 avril. "Cet incident 
tragique illustre les conséquences 
dramatiques d'un déplacement pro-
longé et de l'absence de solutions 
durables pour les Rohingyas", a 
déclaré le HCR. Il est à rappeler que 
les Rohingyas, minorité musulmane 
persécutée en Birmanie par l'armée, 
ont fui en masse au Bangladesh voi-
sin. Cette tragédie vient "rappeler 
que des efforts urgents sont néces-
saires pour s'attaquer aux causes 
profondes" pour lesquelles ils ont 
fui la Birmanie et la nécessité de 
"créer les conditions permettant 
aux réfugiés Rohingyas de rentrer 
chez eux volontairement, en toute 
sécurité et dans la dignité ", a-t-il 
souligné. L'an dernier, le HCR a indi-
qué que 427 Rohingyas étaient por-
tés disparus et présumés morts en 
mer lors de deux naufrages surve-
nus les 9 et 10 mai 2025 au large des 
côtes de la Birmanie. Plus de 650 
Rohingyas étaient morts en 2024 
dans les eaux de la région, selon 
l'agence onusienne. 

R.I.

L'affaire du "tunnel 
secret" servant à 

transporter des ballots 
de haschich entre le 

Maroc et l'Espagne a 
été portée devant la 

Cour suprême 
espagnole, portant ainsi 

un coup dur aux 
réseaux mafieux 

marocains du 
narcotrafic écumant les 

pays voisins, au 
moment où la Garde 

civile a saisi une 
quantité de 800 kg de 

haschich en provenance 
du Maroc. 

 

S elon des médias espa-
gnols, la Garde civile a 
arrêté lundi une femme 

alors qu'elle s'apprêtait à fran-
chir le poste frontière de Tara-
jal séparant Ceuta du Maroc 
avec environ 800 kg de 
haschisch, cachés dans le cam-
ping-car qu'elle conduisait. 
Après une inspection appro-
fondie du véhicule, les agents 
ont découvert un comparti-
ment caché, spécialement 
conçu pour le transport de 
drogue et, à l'intérieur, ils ont 
trouvé de nombreux ballots 
contenant environ 800 kg de 
haschisch. Dans la foulée de 
cette saisie spectaculaire, les 
autorités espagnoles ont déci-
dé de porter l'affaire du tunnel 
secret découvert, fin mars, 
devant la Cour suprême, sur 

fond d'appréhensions quant à 
la non coopération de la justi-
ce marocaine, comme déjà 
constaté dans des affaires pré-
cédentes avec l'Espagne ou 
d'autres pays. De toute éviden-
ce, le Makhzen étant à l'origine 
des réseaux du narcotrafic. 
Pour rappel, la police espagno-
le avait découvert, le 31 mars 
2026, un vaste tunnel souter-
rain comptant plusieurs 
niveaux et équipé de rails et de 
wagons servant à transporter 
des ballots de haschich entre 
le Maroc et l'Espagne, à Ceuta, 
selon le ministère espagnol de 
l'Intérieur. Suite à quoi, le juge 
d'instruction près le Tribunal 
national espagnol a décidé de 
l'ouverture d'une enquête pré-
liminaire, en attendant l'avis 
du Parquet sur la compétence 
juridique et les procédures à 
suivre dans cette affaire. Cette 
décision a été prise après que 
le Tribunal de Ceuta ait confié 

le dossier à l'instance judiciaire 
centrale, au vu de la nature des 
crimes liés au narcotrafic trans-
national et à la constitution 
d'un réseau criminel.  

Il faut savoir que le Maroc 
demeure l'un des plus grands 
producteurs et exportateurs 
de stupéfiants au monde, 
selon des rapports internatio-
naux qui font état de l'existen-
ce de réseaux organisés spé-
cialisés dans la propagation du 
cannabis en Europe et dans les 
pays voisins. Le Makhzen a fait 
de cette activité criminelle et 
illicite un véritable marché 
juteux nourrissant les diffé-
rents crimes internationaux et 
transfrontaliers, menaçant 
ainsi la sécurité régionale et 
internationale.  

Ce sont les chiffres qui le 
disent. Le Maroc demeure l'un 
des plus gros producteurs 
mondiaux de résine de canna-
bis avec une production 

annuelle de 2500 à 3000 
tonnes. La culture du cannabis 
couvre une surface de 37.000 
ha et nourrit 140.000 familles. 
Concernant les bilans de la 
lutte contre les trafics de 
drogue, les pays de l'Union 
européenne ont saisi, durant 
ces dernières années, 551 
tonnes de résine de cannabis, 
en plus de l'enregistrement de 
plus de 265.000 opérations 
ayant donné lieu à la saisie 
d'autres variétés de drogues.  

Le cannabis provenant du 
Maroc représentait la plus 
grande part des drogues inter-
ceptées, lors de ces opéra-
tions. En Espagne, environ 672 
tonnes de résine de cannabis 
produites au Maroc ont été sai-
sies en 2021, ce qui donne un 
aperçu sur l'importance des 
réseaux de trafic de drogue 
ciblant le continent européen. 

R. I.
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L a crise budgétaire persistante à 
laquelle l'ONU est confrontée, met 
en jeu le fonctionnement du systè-

me des organes conventionnels dans son 
ensemble, a alerté mardi le Haut-Commis-
sariat des Nations unies aux droits de 
l'homme (HCDH). Le Bureau des droits de 
l'homme des Nations unies a averti que si 
la tendance à la diminution des ressources 
se poursuit, le système des organes 
conventionnels "risque d'atteindre un 
point de rupture". Les organes conven-
tionnels de l'ONU sont composés de 10 
comités d'experts indépendants sur-
veillant l'application des principaux traités 
internationaux.  

Ces comités examinent les rapports 
des Etats et les plaintes individuelles pour 
garantir le respect des droits humains. Le 
HCDH s'attend, à nouveau, à une année 
sous "forte contrainte de ressources". A ce 
stade, les services du Haut-Commissaire, 
Volker Türk, n'ont toujours pas de confir-
mation concernant une deuxième session 
du Comité pour l'élimination de la discri-
mination raciale (CERD).  

Le Directeur de la Division des méca-
nismes relevant du Conseil des droits de 
l'homme, Mahamane Cissé-Gouro, a ainsi 
relevé que la situation financière difficile à 
laquelle l'ONU est confrontée ne devrait 
pas s'améliorer en 2026, ce qui affectera 
également les travaux du Comité contre la 
torture. "Pour le moment, nous ne savons 
pas encore si les deuxièmes sessions pré-
vues cette année pourront être organi-
sées", a-t-il affirmé. Outre le fait de souli-

gner la nécessité de combler les graves 
déficits de ressources, le HCDH a appelé 
les Etats membres, les organes conven-
tionnels, les organisations de la société 
civile et les autres parties concernées à 
rechercher des solutions innovantes pour 
renforcer le système des organes conven-
tionnels, notamment dans le cadre du 
processus "UN80", afin de rendre ce systè-

me plus durable et plus efficace. Dans le 
même temps, le Haut-Commissariat 
indique tout mettre en œuvre pour soute-
nir les organes des traités, notamment en 
soulignant, à chaque occasion, l'impact 
négatif direct que les contraintes budgé-
taires ont sur la protection des droits de 
l'Homme sur le terrain. 

R.I.

L es opérations des forces 
de l'ordre en Haïti ont 
réussi à freiner l'expan-

sion des gangs dans la capita-
le, mais les progrès restent 
"fragiles" face à des groupes 
violents qui ont déjà adapté 
leurs tactiques, selon un rap-
port d'experts de l'ONU publié 
mardi. Le pays pauvre des 
Caraïbes est ravagé par la vio-
lence des gangs qui multi-
plient attaques sanglantes, 
enlèvements et viols. Et la 
situation n'a cessé de se dété-
riorer ces deux dernières 
années. Toutefois, "le renforce-
ment des mesures de sécurité 
mises en place par les autorités 
haïtiennes, associé aux frappes 
de drones menées depuis près 
d'un an par des sociétés pri-

vées internationales et aux 
activités des groupes d'auto-
défense, a ralenti l'avancée des 
gangs dans la capitale" qu'ils 
contrôlent à 90%, estime le 
rapport des experts mandatés 
par le Conseil de sécurité de 
l'ONU pour surveiller l'applica-
tion des sanctions en Haïti. 
"Les acquis en matière de 
sécurité restent toutefois fra-
giles et risquent d'être réduits 
à néant si l'on ne maintient pas 
la pression", poursuit-il. D'au-
tant que les gangs, dont les 
principaux chefs sont toujours 
libres, "sont devenus plus pru-
dents et ont modifié certaines 
de leurs tactiques". Ainsi, cer-
tains se sont retirés "vers des 
zones reculées et périurbaines, 
où ils peuvent mener leurs 

activités criminelles avec une 
certaine impunité". Les gangs 
ont d'autre part "adapté leurs 
méthodes de collecte de reve-
nus". Leurs "points de contrô-
le" installés sur les grands axes 
de circulation ayant été visés 
par la police, ils ont notam-
ment resserré leur "emprise" 
autour des établissements où 
les Haïtiens viennent chercher 
l'argent transféré par la dia-
spora. Au delà de leur efficaci-
té limitée, les opérations anti-
gangs ont fait de "nombreuses 
victimes", s'inquiètent les 
experts, décrivant des civils 
"pris au piège" dans les affron-
tements dans des zones den-
sément peuplées, subissant 
"tirs incessants" et "frappes de 
drones". Selon le dernier rap-

port du Haut-Commissariat de 
l'ONU aux droits de l'homme 
publié fin mars, les violences 
liées aux gangs ont fait 5.519 
morts entre le 1er mars 2025 et 
le 15 janvier 2026. Désormais, 
une majorité de ces décès sont 
consécutifs aux opérations 
anti-gangs: 3.497 tués, dont un 
grand nombre de membres de 
gangs, mais aussi civils. Les 
gangs ont "profité" de ces 
"dommages collatéraux" pour 
renforcer leur contrôle sur la 
population, en payant enterre-
ments ou frais médicaux, indi-
quent également les experts 
de l'ONU. Sans avoir abandon-
né pour autant violence direc-
te et utilisation de la popula-
tion "comme bouclier 
humain". R.I.

HAÏTI 
Les gangs s'adaptent face aux opérations policières 

ONU 
La crise budgétaire met en jeu le fonctionnement 

du système des organes conventionnels 
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Les services de la 
Protection civile de la 

wilaya d'Aïn Temouchent 
comptent recruter 280 
surveillants de plages 

saisonniers pour la 
prochaine saison estivale, 

a indiqué, mardi, le 
directeur de wilaya de la 

Protection civile, le 
lieutenant-colonel 
Mourad Bensalem.  

 

Dans ce cadre, la direc-
tion de wilaya de la Pro-
tection civile a lancé un 

concours de recrutement pour 
sélectionner des surveillants 
de plages saisonniers, dans le 
cadre des préparatifs en cours, 
en prévision du lancement de 
la saison estivale dans la 
wilaya, a précisé le même res-
ponsable, ajoutant que le 
dépôt des dossiers de candi-
dature s'effectue au niveau 
des unités de la Protection 
civile de la wilaya. Ces dossiers 
seront étudiés et le processus 
de sélection sera organisé 
avant le début de la saison 
estivale, sous la supervision 
d'une commission compéten-

te relevant du même corps, a 
expliqué le lieutenant-colonel 
Bensalem.  

Le concours de recrute-
ment de ses surveillants sai-
sonniers fixe plusieurs condi-
tions, notamment être âgé de 
18 ans ou plus, maîtriser la 
natation et jouir d'une bonne 
condition physique, a ajouté la 

même source. Les candidats 
retenus seront répartis, dès le 
lancement officiel de la saison 
estivale, sur les 18 plages auto-
risées à la baignade le long du 
littoral de la wilaya d'Aïn 
Temouchent, a souligné le 
directeur de wilaya de la Pro-
tection civile. Par ailleurs, le 
secteur a entamé, en coordina-

tion avec plusieurs communes 
côtières de la wilaya, une opé-
ration de maintenance et 
d'aménagement des postes de 
surveillance situés sur les 
plages, dans le cadre des pré-
paratifs visant à assurer le suc-
cès de la saison estivale en 
cours, a-t-on souligné.  

CONSTANTINE. UNIVERSITÉ 
SALAH-BOUBNIDER  
Journée d'étude sur 
les méthodes du 
cadastre dédiée aux 
étudiants 

Cent (100) étudiants du département 
d'urbanisme de la Faculté des 

sciences d'architecture et d'urbanisme de 
l'Université Salah-Boubnider (Constantine 
3) ont été initiés mardi aux méthodes du 
cadastre lors d'une journée d'étude inti-
tulée "L'urbanisme et le cadastre géné-
ral", organisée par cet établissement 
d'enseignement supérieur. Il s'agit d'une 
rencontre pédagogique visant à former 
les étudiants aux enjeux fonciers, tech-
niques et fiscaux à travers l'identification 
des parcelles (plan cadastral) et la mise à 
jour des données, a déclaré, à l'APS le 
doyen de la Faculté, Islam Boukhelkhal, 
mettant en avant le rôle du cadastre 
comme outil de gestion urbaine, de fisca-
lité locale et de sécurisation de la proprié-
té. La journée d'étude a été encadrée par 
des experts fonciers, a-t-il fait savoir, sou-
lignant que la lecture des plans, repérage 
de parcelles, initiation à la topographie, 
cadastre juridique et fiscal, cadastre 
urbain et instruments d'urbanisme figu-
rent parmi les thèmes des communica-
tions présentées. De son côté, le chef du 
département d'urbanisme de la même 
Faculté, Ismail Moussa a indiqué que le 
cadastre est indispensable pour évaluer 
la faisabilité des projets et représente une 
référence incontournable pour les tran-
sactions immobilières et les résolutions 
des conflits et litiges, relevant que l'orga-
nisation de cette journée d'étude vise à 
échanger les connaissances et les expé-
riences entre étudiants, notamment ceux 
en fin de cycle et les opérateurs écono-
miques du secteur socio-économique. 
Près de 300 participants dont des étu-
diants, des enseignants chercheurs ainsi 
que des professionnels du secteur ont 
pris part à cette journée d'étude tenue en 
présence des cadres des directions du 
cadastre, des domaines et de la conserva-
tion foncière de la wilaya de Constantine.  
 

OUM EL-BOUAGHI. ENFANTS  
À BESOINS SPÉCIFIQUES 
Lancement prochain 
de travaux de 
réaménagement de 2 
centres pédagogiques 
à Ain Beida  

Des travaux de réaménagement et de 
réhabilitation de deux centres péda-

gogiques pour enfants à besoins spéci-
fiques de la commune d’Ain Beida (26 km 
à l’est d’Oum El Bouaghi), seront lancés 
au cours du mois de mai prochain, a-t-on 
appris mardi auprès du directeur de l’ac-
tion sociale et de la solidarité (DASS), 
Farid Benhadda. Dans une déclaration à 
l’APS, le même responsable a précisé que 
les établissements concernés sont le 
Centre psychopédagogique pour enfants 
déficients mentaux (120 enfants) et le 
Centre psychopédagogique pour enfants 
handicapés moteurs (80 enfants). L’enve-
loppe financière réservée à ces deux pro-
jets au titre du programme sectoriel de 
l’exercice 2026 est estimée à 32,5 millions 
DA, a indiqué M. Benhadda qui a ajouté 
que les travaux prévus incluent notam-
ment l’étanchéité, le chauffage, la peintu-
re et la réalisation de deux stades gazon-
nés dans les deux établissements. Le 
même responsable a souligné d’autre 
part que des travaux sont en cours pour 
le réaménagement du Centre psychopé-
dagogique pour enfants déficients men-
taux de la commune de Meskiana et du 
Centre pour enfants malentendants du 
chef-lieu de wilaya, dont les travaux exé-
cutés à 50% devraient être achevés au 
cours de cette année.

Ph
 : 

D
R

AÏN-TÉMOUCHENT.  PROTECTION CIVILE 

Vers le recrutement de plus de 250 
surveillants de plages saisonniers

La direction du Tourisme et de l’Artisa-
nat de la wilaya de Relizane a lancé, 
mardi, une session de formation des-

tinée aux guides touristiques non agréés à 
travers la wilaya, a indiqué la directrice 
locale du secteur, Linda Merabet. Mme 
Merabet a précisé que cette session est 
organisée en collaboration avec la direc-
tion de l’Enseignement et de la Formation 
professionnels, dans le cadre de la mise en 
oeuvre des dispositions d’un accord 
conclu en janvier dernier entre les minis-
tères du Tourisme et de la Formation pro-
fessionnelle. L'initiative vise à former les 
guides touristiques exerçant au sein 
d’agences de voyages sans disposer 
d’agréments officiels dans le domaine, a-t-
elle souligné. Cette session, organisée 
pour la première fois, constitue un cadre 
juridique important de coordination entre 
les deux secteurs, notamment dans le 
domaine de la qualification et de la forma-

tion des guides non agréés, a ajouté la 
même responsable. Elle a également sou-
ligné que cette formation vise à doter les 
participants des connaissances fonda-
mentales et des compétences pratiques 
leur permettant d’exercer leurs fonctions 
avec efficacité, conformément aux normes 
professionnelles en vigueur, reflétant ainsi 
une image valorisante du pays et contri-
buant au développement de l’offre touris-
tique nationale. Cette session de qualifica-
tion représente une étape qualitative vers 
l’organisation de la profession de guide 
touristique et son amélioration, selon une 
approche professionnelle moderne fon-
dée sur la formation continue, garantis-
sant ainsi une meilleure qualité des ser-
vices touristiques et renforçant l’attractivi-
té de la destination, a-t-elle ajouté. Envi-
ron 50 guides bénéficient, actuellement, 
de cette formation d’une durée d’une 
semaine, dispensée au centre de forma-

tion professionnelle Meghiche-Yamina, sis 
au chef-lieu de la wilaya. Ils suivent plu-
sieurs modules, notamment la prépara-
tion des visites touristiques, l’accueil et 
l’encadrement des touristes, les tech-
niques d’animation des excursions, la 
sécurisation des voyages conformément à 
la réglementation en vigueur, ainsi que la 
préservation durable des sites touris-
tiques, a fait savoir l’encadreur de la ses-
sion, l’enseignant Djamel Benyoub. Cette 
formation est sanctionnée par un certificat 
de qualification de "guide touristique", 
permettant aux lauréats d’encadrer à 
l’avenir des circuits touristiques organisés 
sur des bases scientifiques et structurées 
au profit des touristes nationaux et étran-
gers, notamment au regard de la croissan-
ce notable que connaît le secteur ces der-
nières années, a conclu la directrice du 
Tourisme, Linda Merabet. 

RELIZANE. TOURISME 
Lancement d’une session de formation au profit des guides 

touristiques non agréés 

Les travaux de réalisation 
d'une polyclinique ainsi 
que des opérations de 

réhabilitation de cinq autres 
structures sanitaires dans dif-
férentes communes de la 
wilaya de Mostaganem sont 
actuellement en cours, ont 
indiqué, mardi, les services de 
la wilaya. La même source a 
précisé que ces projets, ins-
crits dans le cadre de l'amélio-
ration des services de santé 
offerts aux citoyens et de leur 
rapprochement des patients 
dans toutes les communes, 
affichent des taux d'avance-
ment variables. A ce titre, le 
taux de réalisation de la poly-
clinique située dans le nou-
veau pôle urbain du Bas Maza-
gran a atteint 70%, a souligné 

la même source, ajoutant que 
sa livraison et sa mise en servi-
ce sont prévues pour le 5 
juillet prochain, à l'occasion 
de la double célébration de la 
fête de l'indépendance et de 
la jeunesse. Le coût de réalisa-
tion de cette infrastructure 
sanitaire dépasse 260 millions 
de dinars. Par ailleurs, dans le 
cadre du même programme, 
la commune d'Achâacha a 
bénéficié d'une opération de 
réhabilitation de sa polycli-
nique, dont le taux d'avance-
ment a atteint 70%, pour un 
montant global de 21 millions 
de dinars. En attendant sa 
livraison, certains services, 
notamment les urgences, ont 
été transférés vers l'établisse-
ment de santé de la commune 

voisine d'Ouled Boughalem, a 
fait observer la même source. 
Dans la commune côtière de 
Benabdelmalek Ramdane, 
d'importants travaux de réno-
vation de la polyclinique, 
datant des années 1980, sont 
en cours, pour un montant 
dépassant 22 millions de 
dinars. Ces travaux, achevés à 
près de 75%, concernent 
notamment la réhabilitation 
des différents réseaux vitaux. 
Concernant la polyclinique de 
la commune de Sidi-Ali, les 
services de la wilaya ont indi-
qué qu'elle sera remise en ser-
vice, le 1er mai prochain, 
après des travaux de réhabili-
tation ayant nécessité la mobi-
lisation d'une enveloppe bud-
gétaire de 21 millions de 

dinars, et dont le chantier a 
atteint un stade avancé. Des 
travaux similaires sont égale-
ment en cours dans les poly-
cliniques des communes 
d'Oued El-Kheir et de Sirat, 
pour des allocations finan-
cières respectives de 19 mil-
lions et 24 millions de dinars. 
Ces projets, qui ont atteint un 
stade avancé, devront être 
réceptionnés dans les plus 
brefs délais. Enfin, le wali de 
Mostaganem, Ahmed Bou-
douh, a décidé, lors d'une 
récente visite d'inspection de 
ces projets, d'allouer une 
enveloppe financière supplé-
mentaire de plus de 13 mil-
lions de dinars, afin de soute-
nir les travaux dans les diffé-
rentes polycliniques. 

MOSTAGANEM.  SANTÉ 
Réalisation d'une polyclinique et réhabilitation de 5 autres

DANS UNE AFFAIRE DE CONTRATS DOUTEUX LIES AUX CEREMONIES ORGANISEES AU PANTHEON  

A l’Elysée, des collaborateurs 
de Macron mis en cause  

Plusieurs marchés 
attribués, ces dernières 

années, à la société 
Shortcut Events pour 

l’organisation de 
cérémonies de 

panthéonisation sont 
au cœur d’une enquête 

judiciaire mettant en 
cause l’entreprise, des 

conseillers d’Emmanuel 
Macron et le Centre des 
monuments nationaux, 

selon le quotidien Le 
Monde. 

 

D es enquêteurs de la 
brigade financière de 
la police judiciaire de 

Paris se sont rendus mardi à 
l'Elysée dans le cadre d'une 
enquête portant sur des 
contrats publics attribués à 
une même société d'événe-
mentiel liés à des cérémonies 
organisées au Panthéon, ont 
rapporté les médias locaux. 
Des enquêteurs de la brigade 
financière et anticorruption 
ont effectué cette visite plus 
tôt dans la journée, a rapporté 
Le Figaro, citant une source 
proche de l'enquête. L'enquê-
te porte sur des contrats attri-

bués par la présidence françai-
se à une société d'événemen-
tiel, Shortcut Events, notam-
ment chargée d'organiser les 
cérémonies d'inhumation au 
Panthéon entre 2002 et 2024, 
selon des informations du 
journal Le Canard enchaîné. 
D'après ces informations, l'en-
treprise aurait obtenu ces 
contrats de manière continue 
pendant plus de deux décen-
nies, chaque cérémonie coû-
tant à l'État environ 2 millions 
d'euros (environ 2,3 millions 
de dollars). La présidence fran-

çaise n'avait pas fait de com-
mentaire au moment de la 
publication, selon les mêmes 
sources.  

Plus tard, le Parquet natio-
nal financier a annoncé, dans 
un communiqué, qu’une ten-
tative de perquisition menée 
par la brigade financière anti-
corruption de la police judi-
ciaire de Paris à l’Élysée a été 
refusée par les services de la 
présidence de la République, 
invoquant l’article 67 de la 
Constitution, qui consacrerait 
« l’inviolabilité des locaux rat-

tachés à la présidence ». Il ne 
peut, durant son mandat et 
devant aucune juridiction ou 
autorité administrative fran-
çaise, être requis de témoigner 
ni faire l’objet d’une action, 
d’un acte d’information, d’ins-
truction ou de poursuite. 

Mais, précisent la même 
source, malgré le refus d’accès 
aux locaux, les enquêteurs ont 
pu récupérer certains élé-
ments, dont des ordinateurs 
personnels remis volontaire-
ment.  

R. I. 

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE 
Un cyclone tropical fait 23 morts  

U n total de 23 personnes sont décé-
dées après qu'un cyclone tropical 
sévère appelé Maila ait frappé au 

cours de cette semaine l'est de la Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée (PNG), ont annoncé 
mercredi les autorités locales.  

Dimanche, un glissement de terrain a 
été provoqué par les fortes pluies conti-
nues apportées par le cyclone tropical 
sévère, causant des décès et des dégâts 
considérables. Un député du district de 
Gazelle dans la province de Nouvelle-Bre-
tagne orientale en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Jelta Wong, a déclaré au journal 
The National que 10 personnes étaient 
mortes, ensevelies par un glissement de 
terrain dimanche dans le village isolé de 
Lamarain. Il a déclaré que les dix corps 
avaient tous été retrouvés et a décrit cette 
perte comme une "profonde tristesse" 

pour la communauté. Randal Ganisi, coor-
dinateur des opérations d'urgence dans la 
province de Milne Bay, a déclaré au jour-
nal The National que deux autres décès 
avaient été signalés dans la région. Cette 
annonce intervient après que 11 décès 
ont été auparavant signalés dans la région 
autonome de Bougainville. La Société 
nationale de radiodiffusion (NRC), pro-
priété de l'Etat de Papouasie-Nouvelle-
Guinée, a annoncé mardi que l'état d'ur-
gence a été déclaré dans toute la région 
de Bougainville en raison de la destruc-
tion généralisée des infrastructures, des 
déplacements massifs de populations et 
de l'aggravation de la crise humanitaire 
provoquée par le cyclone.     R. I. 

SELON LE KREMLIN  
Une paix durable 
avec l'Ukraine 
passe par la 
garantie des 
intérêts russes  

L a Russie aspire à une paix durable 
avec l'Ukraine, mais cela ne sera 

possible qu'une fois que la Russie aura 
garanti ses propres intérêts, a déclaré 
dimanche le porte-parole du Kremlin, 
Dmitri Peskov. "Après tout, nous vou-
lons une paix durable. Et une paix 
durable ne peut être atteinte qu'une 
fois que nous aurons préservé nos inté-
rêts et atteint les objectifs qui étaient 
fixés dès le tout début," a-t-il déclaré. 
M. Peskov a souligné que le principal 
point de désaccord dans le processus 
de négociation russo-ukrainien concer-
nait une petite zone de la République 
populaire de Donetsk actuellement 
contrôlée par l'armée ukrainienne. R. I. 
 

ARGENTINE 
L’inflation en 
regain  

L 'inflation en Argentine a connu une 
accélération en mars à +3,4%, indi-

ce mensuel le plus élevé en près d'un 
an. La hausse des prix en mars, publiée 
mardi par l'Institut national de la statis-
tique (Indec), confirme une remontée 
lente mais continue depuis mi-2025, 
quand l'inflation s'était établie à 1,5% 
en mai, plus bas niveau depuis cinq 
ans. Malgré ce dixième mois de hausse 
consécutive, l'inflation atteint 32,6% sur 
douze mois, restant sur une tendance 
lourde à la désinflation depuis deux ans 
sous le gouvernement de l'ultralibéral 
Javier Milei. L'an dernier à la même 
époque, l'inflation interannuelle était 
de 55,9%. Et de 161% à son arrivée au 
pouvoir fin 2023. Parmi les récentes sta-
tistiques négatives, l'activité industrielle 
à chuté de 8,7% sur un an en février, et 
le travail informel a augmenté sur deux 
ans, passant de 41,4% à fin 2023 à 43% 
fin 2025. R. I. 
 

MALDIVES 
Le président 
remanie le 
gouvernement  

L e président des Maldives, Mohamed 
Muizzu, a remanié son gouverne-

ment et réduit le nombre de ministres, 
a annoncé mercredi l'exécutif de l'archi-
pel. "Le président Muizzu a restructuré 
le cabinet en le réduisant à 15 
ministres, contre 20 auparavant", a indi-
qué son bureau dans un communiqué. 
Le ministre de la Défense, Mohamed 
Ghassan Maumoon, a démissionné 
mardi aux côtés de neuf autres 
ministres, ouvrant la voie à un remanie-
ment du gouvernement. Le nom de son 
remplaçant n'a pas été annoncé. Le 4 
avril, les électeurs de l'archipel ont reje-
té lors d'un référendum un projet du 
gouvernement, visant à fusionner les 
scrutins présidentielle et législatives 
pour faire des économies.     R. I. 

L 'inflation a finale-
ment bondi de plus 
d'un point en mars 

en Espagne pour atteindre 
3,4% sur un an, en raison 
de la hausse du prix du 
pétrole, a rapporté mardi 
l'Institut national des sta-
tistiques (INE). Cette forte 
hausse, par rapport aux 
2,3% enregistrés en 
février, "est due à l'aug-
mentation des prix des 
carburants et lubrifiants 
pour véhicules person-
nels", a indiqué l'INE dans 
un communiqué. En 
Espagne, le prix du gasoil 
95 E5 est monté de 1,48 
euro par litre le 28 février, 
à 1,80 euro/litre, d'après 
des chiffres du ministère 
de la Transition écolo-
gique. Son prix est tombé 
depuis autour de 1,55 

euro/L à la suite de l'adop-
tion par le gouvernement 
d'un plan d'urgence de 
cinq milliards d'euros pour 
atténuer les effets de l'es-
calade militaire dans le 
Golfe et le Moyen-Orient 
qui a fait augmenter sensi-
blement les prix de l'éner-

gie. Malgré la hausse des 
prix, qui grignote le pou-
voir d'achat des ménages, 
le contexte économique 
général reste positif en 
Espagne, où la croissance 
a atteint 2,8% en 2025, soit 
près du double de celle de 
la zone euro.         R. I. 

ELLE PERMET L'UTILISATION 
COORDONNEE DE DRONES 
D'ATTAQUE  
La Russie teste 
une nouvelle 
technologie 
militaire  

L a Russie a testé une nouvelle techno-
logie permettant l'utilisation coor-

donnée de plusieurs drones d'attaque, a 
annoncé mardi Rostec, le groupe techno-
logique public russe. Ce système permet 
aux drones de type Supercam d'échan-
ger automatiquement des informations 
sur les cibles après la mise à niveau de 
leurs systèmes de transmission de don-
nées. Selon l'entreprise, ce nouveau 
complexe a passé avec succès les essais 
préliminaires sur un terrain d'entraîne-
ment, où les drones ont atteint plusieurs 
cibles. Au cours des essais, un groupe de 
drones a patrouillé une zone en mode 
recherche, le premier drone détectant 
une cible et partageant les données avec 
les autres. Après la confirmation par un 
opérateur humain, la cible a été frappée 
simultanément par le groupe de drones. 
Rostec a affirmé que cette technologie 
permet à un seul opérateur de contrôler 
jusqu'à dix munitions errantes, les sys-
tèmes embarqués étant capables d'iden-
tifier les cibles et d'attribuer les rôles 
d'attaque. La société a ajouté que cette 
technologie ferait l'objet de nouveaux 
essais et qu'elle pourrait contribuer à 
améliorer l'efficacité des frappes contre 
des cibles complexes.  

R. I.

PAKISTAN  
Le Premier ministre en tournée en Arabie 

saoudite, au Qatar et en Turquie  

L e Premier ministre pakistanais Shehbaz Sharif effectuera des visites officielles en Arabie saou-
dite, au Qatar et en Turquie du 15 au 18 avril, selon un communiqué officiel. Les visites en Ara-
bie saoudite et au Qatar s'inscriront dans un contexte bilatéral, où M. Sharif rencontrera les diri-

geants des deux pays pour discuter de la coopération bilatérale en cours ainsi que de la paix et de la 
sécurité régionales, a déclaré le ministère pakistanais des Affaires étrangères dans un communiqué. 
Le Premier ministre se rendra également en Turquie pour participer au cinquième Forum de la diplo-
matie d'Antalya, et il devrait tenir des réunions bilatérales en marge du forum avec le président turc 
et d'autres dirigeants mondiaux clés, selon le communiqué.         R. I. 

ESPAGNE 
L'inflation révisée à la hausse en mars 
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Un programme riche 
et diversifié est prévu 

dans la wilaya de 
Tizi-Ouzou à 

l'occasion du mois du 
patrimoine (18 avril-

18 mai) pour célébrer 
la mémoire et 

l'identité nationales, 
a-t-on appris mardi 

auprès de la Direction 
de la culture et des 

arts.  
 

C e rendez-vous culturel 
annuel, placé cette 
année sous le slogan 

"Notre patrimoine, notre civili-
sation", vise à mettre en lumiè-
re la richesse du patrimoine 
matériel et immatériel à tra-
vers des expositions et une 
série d'activités pédagogiques, 
scientifiques et artistiques 
reparties sur plusieurs établis-
sements culturels.  

Le coup d'envoi sera donné 
le 18 avril à la Maison de la cul-
ture Mouloud-Mammeri qui 
accueillera des expositions 
variées allant du patrimoine 
algérien classé à l'Unesco, aux 

manuscrits anciens en passant 
par l'art de l'habit traditionnel 
et l'artisanat, entre autres, 
selon le programme tracé à cet 
effet. Le programme scienti-
fique prévoit des conférences 

thématiques abordant, notam-
ment le rôle des manifesta-
tions culturelles dans la sauve-
garde du patrimoine, la préser-
vation des manuscrits, la 
nouba algérienne et la tenue 

traditionnelle algérienne. Le 
volet pédagogique sera mar-
qué par des ateliers d'initiation 
destines aux jeunes portant 
sur le conte populaire, la 
mosaïque et la poterie. Des 
visites guidées seront organi-
sées au profit d'élèves et d'as-
sociations vers des sites histo-
riques, tels que la Maison 
Abane Ramdane à Larbâa 
n'Ath Irathen, le Mausolée de 
Taksebt et le site archéolo-
gique de Tigzirt.  

Outre le programme du 
chef-lieu de wilaya, un pro-
gramme de proximité sera 
déployé au niveau de l'annexe 
de la Maison de la culture 
d'Azazga, ainsi que dans plu-
sieurs bibliothèques et salles 
de lecture à Tigzirt, Tizi Gheniff 
et Ifigha, proposant des expo-
sitions de livres, des visites vir-
tuelles de musées et des 
concours pour écoliers. A tra-
vers cette initiative, la Direc-
tion de la culture et des arts de 
Tizi-Ouzou réaffirme son enga-
gement en faveur de la préser-
vation, la valorisation et la 
transmission du patrimoine 
culturel national, tout en 
œuvrant à renforcer la 
conscience historique auprès 
des jeunes générations, a-t-on 
souligné de même source. 

Ph
 : 

D
R

TIZI-OUZOU 

Un riche programme à l'occasion 
du mois du patrimoine 

Mausolée de Taksebt

Programme culturel de 
la semaine 
- Centre culturel Mustafa Kateb (5, rue 
Didouche Mourad, Alger) jusqu'au 17 
avril 2026 : 
- Exposition de peintures de l'artiste 
Saad Omar, intitulée : « Printemps et 
Patrimoine » 
- Exposition d'artisanat et de tech-
niques traditionnelles dans le cadre 
du Mois du Patrimoine, intitulée : 
« Artisanat… Préserver le Patrimoine » 
- Galerie d'art Aicha Haddad (84, rue 
Didouche Mourad, Alger) : Exposition 
de peintures de l'artiste Ahlem Radji 
jusqu'au 21 avril 2026, intitulée : « Le 
Rythme de la Nature » 
 
- Galerie d'art Mohamed Racim (9, 
avenue Pasteur, Alger) : 
Exposition de peintures de l'artiste 
Djamaa Said jusqu'au 21 avril 2026, 
intitulée : « Arts d'ailleurs » 
 
Programme cinéma de la 
semaine 
- Salle Ibn Kheldoun (Alger-Centre) 
Jeudi 16 avril 2026 
13h00 : Zighoud Youcef 
16h00 : Wedding Nightmare : 
18h30 : Hadda 
 
- Salle Ibn Zeydoun (Riadh El Feth - 
Alger) 
Jeudi 16 avril 
13h00 : The Drama 
15h00 : Projet Dernière chance 
18h00 : They Will Kill you   
20h30 : Hadda 
 
- Salle Cosmos Alpha (Riadh El Feth 
- Alger) 
Jeudi 16 avril 
13h00 : The Drama VOSTF 
15h00 :  Wedding Nightmare 2 VOSTF 
18h00 : Zighoud Youcef 
20h30 : Ahmed Bey 
 
- Salle Cosmos Beta (Riadh El Feth - 
Alger) 
Jeudi 16 avril 
11h30 : Super Mario Galaxy VOSTF 
13h00 : SCREAM VOSTF 
15h00 : Ahmed Bey 
18h30 : Super Mario Galaxy 
20h30 : Super Mario Galaxy 
 
- Salle Ahmed Bey (Constantine) 
Jeudi 16 avril 
14h00 : Ahmed Bey 
17h00 : Super Mario Galaxy 
19h00 : Scream 7 
 
- TMV (Centre commercial Garden 
City - Alger) 
Jeudi 16 avril 
11h00 : The Will Kill You 
13h15 : Super Mario Galaxy 
15h30 : Rokia VOSTF 
17h35 : Hadda 
21h40 : Zighoud Youcef

Q uand elle étudiait la musique à 
Barcelone, Rosalía voulait tout 
apprendre. Là, pendant ces 

heures de formation et ses premiers 
concerts, la jeune femme déterminée à la 
voix magnétique a entamé un long voya-
ge qui la ramène aujourd'hui chez elle 
avec l'aura d'une star mondiale. "Barcelo-
ne, je t'aime à la folie", lance-t-elle en cata-
lan, émue, lundi soir, pendant le premier 
des quatre concerts qu'elle donnera au 
Palau Sant Jordi dans le cadre de la tour-
née mondiale entamée après la sortie de 
son quatrième album. "Merci de me sou-
tenir", poursuit cette artiste de 33 ans, 
avant de fondre en larmes sous les ova-
tions d'un public qui s'était rué sur les 
billets pour assister à ces concerts, comme 
pour le reste de la partie européenne de 
cette tournée qui a débuté le mois dernier 
en France et fera ensuite étape aux 
Etats�Unis, en Colombie, en Argentine ou 
au Mexique. Tout le monde voulait voir 
Rosalía, qui a grandi dans la commune 
proche de Sant Esteve Sesrovires, chanter 
à nouveau à Barcelone, la ville où, il y a 
plus de dix ans, cette étudiante qui avait 
quelque chose de différent avait com-
mencé à se faire remarquer. "Il y avait déjà 
là une intention, une manière très +fla-
menca+ d'aborder la vie, qui consiste à 
avancer avec assurance", se rappelle Luis 
Cabrera, le fondateur du Taller de Músics, 
l’école où elle s'est inscrite en 2010, avant 
même d'avoir 18 ans. 

 
"TOUCHER DES MILLIONS DE 

PERSONNES"  
Là, elle s'est essayée à plusieurs 

matières, dont le "cante flamenco" (chant 
traditionnel flamenco) avec celui qui allait 
devenir son maître, le +cantaor+ Chiqui 
de la Línea. 

"Chiqui m'a rapidement parlé, il m'a dit 
: +C'est une fille qui chante d'une certaine 
façon, qui fait des ornements qui donnent 
l’impression que nous sommes dans ce 

qu’il y a de plus archaïque dans le flamen-
co mais, dans sa voix, (...) cela paraît très 
contemporain+", se souvient Luis Cabrera, 
dans les locaux de l’école où sont accro-
chées plusieurs photos de sa célèbre 
ancienne élève. Travailleuse et très inves-
tie en cours, elle avait déjà une idée claire 
de la voie qu'elle suivrait. "Elle nous posait 
beaucoup de questions, toujours en éveil. 
Mais lorsqu'elle a dit : +Je veux faire ma 
musique et qu'elle touche des millions de 
personnes+, j’ai pris peur", raconte en 
souriant Luis Cabrera. Le journaliste musi-
cal et compositeur Luis Troquel, qui a 
accompagné Rosalía pendant ses pre-
mières années sur la scène barcelonaise, 
se souvient lui aussi de cette détermina-
tion. "Elle me disait qu’elle voulait être une 
diva mais pas au sens d’une diva distante, 
plutôt au sens d'une artiste qui, sur scène, 
chante, danse, soigne beaucoup son 
image. Et elle y est parvenue mais en 
mieux encore", explique Luis Troquel, qui 
a même collaboré à l’écriture des paroles 
de l’un des titres d'"El mal querer". 

 
SE LANCER 

Ce deuxième album de l'artiste, qui l'a 
propulsée vers la célébrité, a commencé à 
se façonner à l'occasion de son passage à 
l’École supérieure de musique de Cata-
logne (ESMUC), où elle a terminé sa licen-
ce de cante flamenco. Comme tous les 
élèves, pour obtenir son diplôme, elle 
devait réaliser un travail de recherche et 
un concert final. Rosalía a choisi de se pen-
cher sur "Flamenca", un roman médiéval 
anonyme dont elle s'est inspiré pour 
développer "El mal querer", dont elle pré-
sentera ensuite les morceaux au cours de 
l'audition. Sa note, bien sûr, a été excellen-
te. "Tout le monde se souvient de ce 
concert", souligne Núria Sempere, la 
directrice générale de l'ESMUC, décrivant 
une élève "toujours concentrée et bénéfi-
ciant d’un soutien très clair de sa famille". 
"Elle a su avoir le culot et la confiance en 

elle nécessaires pour pouvoir intégrer 
toutes les influences et les présenter au 
public sans aucune gêne. Pour cela, il faut 
avoir énormément travaillé", insiste-t-elle. 
Chaque année, l’ESMUC n'offre qu'une 
place dans la spécialité de cante flamen-
co. Dans sa promotion, elle avait été attri-
buée à Rosalía, qui finance aujourd'hui 
cette formation pour les élèves via une 
bourse. Il y a quelques années, elle est 
retournée à l’école pour donner une mas-
terclass, partageant des conseils sur la 
créativité. "Le premier d’entre eux était 
celui-ci : +Fuck it+ (+ On s'en fout+), peu 
importe, tu te lances, tu corrigeras après 
(...) mais il faut te lancer", explique Núria 
Sempere. Elle, en tout cas, l’a fait, et avec 
réussite. Avec deux Grammy Awards, onze 
Latin Grammy et 28 millions d’abonnés 
sur Instagram, personne ne la perd plus 
de vue.

MUSIQUE 
De Barcelone à Barcelone, le long chemin 

de Rosalía 

FESTIVAL UNIVERSITAIRE NATIONAL DU MONODRAME À EL-OUED  
Huit spectacles à l'affiche  

de la 11e édition 
H uit (8) œuvres théâtrales ont été sélectionnées pour la 11e édition du Festival 

national universitaire du monodrame prévu à la fin de cette semaine à El-
Oued, à l'initiative de la direction locale des œuvres universitaires, a-t-on 

appris mardi auprès de la commission de sélection. Ces œuvres seront présentées par 
des troupes amatrices représentant les institutions universitaires et les directions des 
œuvres universitaires des wilayas de Ouargla, Sidi Bel-Abbès, Batna, Bejaïa, Nâama et 
El-Oued, en plus de l'Institut supérieur des métiers des arts du spectacle et de l'audio-
visuel (ISMAS), a indiqué le président de la commission, le réalisateur Fethi Sahraoui. 
Elles ont été retenues parmi plus de trente (30) œuvres déposées auprès de la commis-
sion de lecture, chargée d'examiner et de sélectionner les œuvres en lice, sur la base 
de critères liés au contenu du texte théâtral, l'interprétation, la scénographie et la mise 
en scène, a-t-il précisé. M. Sahraoui a expliqué que les œuvres traitent de thèmes 
divers ayant trait aux préoccupations et attentes des étudiants au sein de la société. Le 
programme de cette manifestation prévoit également des ateliers de formation en 
monodrame, théâtre, cinéma, l'écriture théâtrale, le monologue et la mise en scène, 
ainsi que la présentation de communications académiques liées à ce genre artistique. 
Cette 11e édition du Festival national universitaire du monodrame enregistre une par-
ticipation étrangère de Tunisie, Libye et Ouzbékistan, selon les organisateurs. 
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

Ce jeudi comme le veut la tradition 
hebdomadaire, l’hippodrome de Zem-
mouri, accueillera une réunion de sulky 
particulièrement attendue par les pas-
sionnés de la discipline. Douze trot-
teurs de 3 ans et plus seront au départ 
d’une épreuve disputée sur la distance 
de 2500 mètres avec une configuration 
de 3 échelons. La répartition des 
concurrents dépend des gains comulés 
depuis le 1er octobre de l’année écou-
lée conformément à la condition de la 
course, ouverte aux chevaux n’ayant 
pas totalisé la somme de 500 000 DA 
en gains et places, avec un recul de 25 
mètres par tranche de 225 000 DA 
empochés en gains et places sur la 
même période de référence où les 
meilleurs sur papier devront composer 
avec un désavantage au départ. Aussi 
pour mettre en valeur leur supériorité 
théorique. Au 1er poteau placé aux 
2500 mètres figurent 3 trotteurs, au 
2ème poteau, 6 trotteurs de la même 
qualité physique et enfin au dernier et 
3ème poteau la présence des 3 trot-
teurs leur position au dernier échelon 
n’a rien d’anodin et reflète fidèlement 
les résultats probants qu’ils ont accu-
mulés, c’est des trotteurs de train endu-
rant qui chercheront aussi d’autres vic-
toires, sauf que cette fois, nous avons 
au deuxième poteau des trotteurs de 
qualité reconnue qui ont les moyens de 
venir jouer les premiers rôles de ce pari, 
qui reste vraiment difficile à trouver les 
5 bons numéros et particulièrement 
dans l’ordre, c’est pour cela et dans des 
épreuves d’endurance comme celle du 
jour, il faut multiplier vos combinai-
sons.  
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. BISCOTTE DE CARSI. Longtemps 
absente. À revoir.   
 
2. EMILIA STAR. Excellente en dernier 
lieu, cette trotteuse combative et 
accrocheuse à souhait mettra à profit 

son départ au 1er poteau pour venir 
créer un grand exploit.  
 
3. CACTUS D’YVEL. Ce n’est pas un 
modèle de régularité, créant l’exploit 
épisodiquement, il faut reconnaître 
qu’il n’aura pas la tâche facile face aux 
chevaux présents.  
 
4. DESTIN DE L’AUBE. À revoir.  
 
5. ECLAIR DE L’ELLE. Idéalement, 
placé de par la condition de la course 
du jour ce pensionnaire de l’efficace 
écurie T. Belhabchia ne devrait pas ren-
contrer de difficultés pour venir occu-
per une place de choix à l’arrivée.   
 
6. IRISH PAULO. Au-dessous du lot.   
 
7. HUMPHREY. Il semble tenir la forme 
depuis qu’il a changé de maison, ce 
hongre bai de 9 ans jouera les premiers 
rôle de ce pari.   
 
8. JANIEDOR. Complètement retrou-
vée durant ce meeting cette pension-
naire de la grande écurie M. Bendjeki-

del reste en mesure de décrocher un 
accessit.  
 
9. VIPSOS DE GUEZ. Deux victoires 
consécutives à son actif. Ce pension-
naire de l’écurie T. Chabane, visera la 
3ème victoire.   
 
10. FUEGO POTERIE. Restant sur d’ex-
cellents résultats ce hongre bai de 11 
ans ne devrait pas trop forcer pour 
venir ajouter pourquoi pas une autre 
victoire.  

 
11. CODEX BOURBON. Ce trotteur de 
14 ans qui nous avait habitué à mieux 
par le passé, vient de courir en progrès, 
n’étant pas dépourvu de moyens, il 
reste en mesure de venir disputer une 
place à l’arrivée.  
 
12. DRAGA D’ALOUATTE. C’est une 
jument très vive et rapide, elle préfère 
les parcours réduits à celui du jour, elle 
guettera un éventuel faux pas des trot-
teurs les plus en vue.  

MON PRONOSTIC 
 

5. ECLAIR DE L’ELLE - 9. VISPSOS DE GUEZ -  
7. HUMPHREY- 10. FUEGO POTERIE - 8. JANIEDOR 

 
LES CHANCES 

 

11. CODEX BOURBON - 3. CACTUS D’YVEL

Vipsos de Guez, visera une 3ème victoire

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME EMIR ABDELKADER - ZEMMOURI 
JEUDI 16 AVRIL 2026 - PRIX : JULIO BALAGO - TROT ATTELÉ 

DISTANCE : 2 500 M - DOTATION : 400.000 DA - DÉPART : 16H00 
 QUARTÉ-QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX DRIVERS DIST ENTRAÎNEURS

F. BENDJEKIDEL 1 BISCOTTE DE CARSI AL. BENDJEKIDEL 2500 PROPRIÉTAIRE

SA. FOUZER 2 EMILIA STAR SA. FOUZER 2500 PROPRIÉTAIRE

 L. BOUDJEMAA 3 CACTUS D’YVEL (0) N. TIAR 2500  N. TIAR

 R. CHIKHOUNE 4 DESTIN DE L’AUBE (0) M. HAMLIL 2525  ABM. BOUBAKRI

T. BELHABHIA 5 ECLAIR DE L’ELLE T. BELHABCHIA 2525 PROPRIÉTAIRE
D. HAMANI 6 IRISH PAULO S. FOUZER 2525 PROPRIÉTAIRE

F. BENDJEKIDEL 7 HUMPHREY AM. BENDJEKIDEL 2525 PROPRIÉTAIRE
M. BENDJEKIDEL 8 JANIEDOR R. TARZOUT 2525 PROPRIÉTAIRE

T. CHABANE 9 VIPSOS DE GUEZ A. BENHABRIA 2525 MS. CHAABANE

M. BECHAIRIA 10 FUEGO POTERIE A. BENAYAD 2550 M. BECHAIRIA

R. CHIKHOUNE 11 CODEX BOURBON ABM. BOUBAKRI 2550  ABM. BOUBAKRI

A. AZZOUZ 12 DRAGA D’ALOUATTE N. MEZIANI 2550 N. TARZOUT



22 JEUXJeudi 16 avril 2026



L a police espagno-
le a démantelé 
deux réseaux cri-

minels actifs dans le tra-
fic d'êtres humains et de 
drogue entre le Maroc 
et l'Andalousie, dans le 
cadre d'une opération 
qui a conduit à l'arresta-
tion de 24 personnes, 
ont rapporté des médias 
espagnols. Selon les 
enquêtes, la police 
nationale a pu identifier 
au moins 38 traversées 
maritimes illégales, au 
cours desquelles envi-

ron un millier de 
migrants ont été trans-
portés à bord d'embar-
cations rapides depuis 
le Maroc vers les côtes 
espagnoles, notamment 
dans les régions d'Alme-
ria et de Grenade. Les 
données montrent que 
les deux réseaux crimi-
nels étaient liés, parta-
geant la même infra-
structure logistique, 
notamment les bateaux, 
les ateliers de mainte-
nance et les entrepôts 
de stockage, en plus de 

faciliter le transport de 
drogues et d'armes. Au 
cours de cette opéra-
tion, qui a mobilisé la 
police nationale espa-
gnole ainsi que des 
agences européennes, 
dont Europol, les autori-
tés ont saisi 23 embar-
cations, dont des 
vedettes rapides utili-
sées pour le trafic de 
drogue, des bateaux 
pneumatiques à moteur 
et des bateaux de plai-
sance, ainsi que quatre 
carabines à air compri-
mé, deux fusils de 
calibre 12, deux armes 
blanches prohibées et 
un drone. De plus, les 
autorités ont confisqué 
trois remorques, quatre 
véhicules haut de 
gamme, plus de 80.885 
euros en espèces, 65 
bidons d'essence, une 
tonne de tabac à nargui-
lé, 25 kg de plants de 

cannabis et cinq kg de 
têtes de cannabis. Par 
ailleurs, les personnes 
arrêtées font face à de 
lourdes accusations, 
notamment l'organisa-
tion de l'immigration 
irrégulière, le trafic de 
drogue, la contrebande, 
la falsification de docu-
ments, l'appartenance à 
une organisation crimi-
nelle, ainsi que d'autres 
infractions liées à la 
sécurité publique et aux 
vols. Les enquêtes ont 
également précisé que 
ces réseaux opéraient 
en coordination avec 
des organisations crimi-
nelles internationales, 
notamment au Maroc, 
organisant le transport 
des migrants contre des 
sommes allant de 
10.000 à 15.000 euros 
par personne, dans des 
conditions extrême-
ment dangereuses. 
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« Merci pour tout un chacun pour l'accueil 
qui m'a été réservé. Mes remerciements 
très particuliers vont également aux auto-
rités algériennes pour l'hospitalité dont 
j'ai bénéficié ». 
 
Le Pape Léon XIV M
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POINGSAUX

EXPRESS- HISTORIQUE 

Démantèlement en Espagne  de deux réseaux de trafic 
d'êtres humains et de drogue en lien avec le Maroc 

2 morts et 192 blessés sur les routes 

en 24 heures 

D eux (2) personnes ont trouvé la mort et 192 autres 
ont été blessées dans des accidents de la route sur-
venus ces dernières 24 heures dans plusieurs 

wilayas, indique, mercredi, un bilan de la Protection civile. Le 

bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya d'Oum El 

Bouaghi, avec un mort et 3 blessés, suite à une collision entre 

deux camions dans la commune d'Ouled Hamla, et dans la 

wilaya de Mostaganem avec un décès dans une collision 

entre un véhicule léger et une motocyclette dans la commu-

ne de Ben Abdelmalek Ramdane. Par ailleurs, un homme âgé 

de 36 ans est décédé, suite à l'inhalation du monoxyde de 

carbone, émanant d'un chauffage, à l'intérieur de son domi-

cile dans la commune de Didouche Mourad, indique la Protection civile, relevant que des soins de premiè-

re urgence ont été prodiguées à 64 personnes incommodées par le même gaz à l'intérieur de leurs domi-

ciles respectifs dans plusieurs wilayas du pays. Durant la même période, les unités de la Protection civile 

sont intervenus pour l'extinction de 5 incendies urbains et industriel dans les wilayas d'Alger, Sidi Bel 

Abbès, Mila, Tlemcen et Oran. Concernant les récentes intempéries enregistrées, les éléments de la Protec-

tion civile sont intervenus pour porter secours à plusieurs personnes suites à des crues d'oueds, des glis-

sements de terrain et effondrements partiels de murs, dans les wilayas d'Alger, Blida, Boumerdès, El-Tarf, 

Oum El-Bouaghi et Guelma, indique la même source, précisant qu'aucune victime n'est à déplorer. 

La 9e édition du Salon international "Textyle Expo" 
du 20 au 22 avril à Alger 

L a 9 édition du Salon interna-
tional du textile, habillement, 
cuir et équipement "TEXSTY-

LE EXPO", se tiendra du 20 au 22 
avril 2026 au Palais des expositions 
des Pins maritimes à Alger, avec la 
participation de 200 exposants, 
indique mardi un communiqué des 
organisateurs. "Ce rendez-vous 
annuel réunira plus de 200 expo-
sants, dont 60 internationaux et 
140 nationaux représentant des 
pays leaders dans ce domaine, 
notamment la Chine, la Turquie, 
l'Égypte, l'Inde, la France et la Tuni-
sie", ajoute le communiqué. L'évè-
nement constitue une opportunité 
pour les opérateurs économiques 
de nouer de nouveaux partena-
riats, dans l'objectif de renforcer la 
compétitivité des entreprises algé-

riennes et d'améliorer la qualité du 
produit local afin de favoriser son 
positionnement sur les marchés 
internationaux. Cette édition pro-
posera également un riche pro-
gramme de conférences réunissant 
différents acteurs du secteur 
autour des enjeux majeurs au 
développement et de la moderni-
sation de l'industrie du textile et 
cuir, précise la même source. À 
cette occasion, une Masterclass 
sera organisée par une école ita-
lienne spécialisée dans le but d'ex-
plorer et de valoriser la mode algé-
rienne, d'améliorer la qualité, de 
moderniser et d'adapter le secteur 
aux nouvelles tendances, afin de 
répondre aux besoins des marchés 
national et international, selon le 
communiqué. 

Sûreté d'Alger : 
Un réseau 
criminel de vol 
de véhicules 
démantelé 

L es services de la Sûreté de 
la wilaya d'Alger ont 

démantelé un réseau criminel 
spécialisé dans le vol de véhi-
cules et arrêté sept (7) indivi-
dus dont une femme, ont-ils 
indiqué mercredi dans un 
communiqué. Dans le cadre 
de la lutte contre la criminalité 
sous toutes ses formes, "la 
police d'Alger, représentée 
par la brigade de la Police 
judiciaire de la circonscription 
administrative de Dar El-Beïda, 
a récemment démantelé un 
groupe criminel spécialisé 
dans le vol de véhicules, acti-
vant sur l'ensemble du terri-
toire national, et arrêté les 
sept (7) membres du réseau, 
dont une femme", a précisé la 
même source.  
Cette opération fait suite aux 
"plaintes déposées par des 
citoyens dans plusieurs com-
missariats après le vol de leurs 
véhicules", et les enquêtes 
menées par les éléments de la 
police judiciaire, sous la super-
vision du parquet territoriale-
ment compétent et avec l'ap-
pui de moyens techniques, 
ont permis l'identification et 
l'arrestation des auteurs. 
L'opération a également per-
mis la récupération de "deux 
véhicules volés et des pièces 
détachées d'un autre véhicule 
démantelé" et la saisie "d'ou-
tils utilisés lors des vols, des 
clés contrefaites et une 
somme d'argent estimée à 
81.000 DA". Les suspects ont 
été déférés devant le parquet 
territorialement compétent 
pour "participation à un 
réseau national spécialisé 
dans le vol de véhicules", 
selon la même source. 

Arrêt de la 
station de 
dessalement 
d’eau de mer 
d’El Mactaâ 
(Oran) à partir 
du 3 mai pour 

maintenance  

L a station de des-
salement d’eau 

de mer d’El Mactaâ a 
annoncé, mardi, un 
arrêt total de la pro-
duction d’eau dessa-
lée, à partir du 3 mai 
prochain, pour une 
durée de 72 heures, 
en raison d’opéra-
tions de maintenan-
ce périodique néces-
saires aux installa-
tions, ce qui entraî-
nera des perturba-
tions dans l’alimenta-
tion en eau potable 
dans la partie Est de 
la wilaya d’Oran, ainsi 
que dans la wilaya de 
Mascara.  
Cet arrêt a été pro-
grammé afin d’enta-
mer des travaux de 
maintenance pério-
dique des équipe-
ments de la station. 
Les perturbations 
devraient affecter 
toute la partie Est de 
la wilaya, notamment 
les daïras d’Arzew, 
Gdyel et Bir El-Djir, 
qui reçoivent 70 % 
de la production de 
la station, ainsi 
qu’une partie de 
l'Ouest de la daïra 
d’Oran, en plus de la 
wilaya de Mascara, 
qui bénéficie des 30 
% restants, selon un 
communiqué de la 
station. La même 
source précise que 
ces opérations de 
maintenance sont 
indispensables pour 
garantir la sécurité 
des installations et la 
continuité de la per-
formance de la sta-
tion, ajoutant que la 
durée d’arrêt a été 
répartie en périodes 
courtes ne dépassant 
pas trois jours, afin 
de limiter les réper-
cussions de cette 
mesure sur l’approvi-
sionnement des 
citoyens en eau. 



Un reporter dans la foule : 

La civilisation  
des voleurs 

 

D epuis la fin de l’empire colonial français durant la deuxième moitié du 
20ème siècle, la France tergiverse pour restituer les biens et objets volés aux 
pays qu’elle a colonisé. Voilà plusieurs décennies que des discussions sans 

fin ont lieu dans diverses institutions françaises. La technique est simple, tourner 
autour du pot pour faire croire que la complexité du dossier n’est due qu’au respect 
de la législation française. Lundi dernier, 13 avril 2026, un « projet de loi relatif à la 
restitution de biens culturels provenant d’États qui, du fait d’une appropriation illi-
cite, en ont été privés » était sur la table de l’assemblée nationale française. Il était 
transmis par le Sénat français. En réalité le parlement français pratique la technique 
dite « du ping-pong » pour retarder à l’infini la restitution des biens volés par la Fran-
ce coloniale à leurs propriétaires. Nous n’allons pas nous attarder sur le contenu de 
ce « projet de loi » tant il est ridicule et rabaisse l’image de la France dans une délin-
quance d’État qui doit faire honte à tous les français. Nous aborderons l’esprit de la 
démarche qui consiste à noyer le sujet dans un juridisme sans fin pour ne jamais 
rendre ce qui a été volé. Car et même si par extraordinaire, un texte législatif devait 
être adopté, il est d’emblée, dévitalisé complétement par les limites qu’il comporte. 
En effet, le projet actuellement en navette entre les deux chambres, exclut les « 
biens militaires et certains biens archéologiques ».  

C’est-à-dire tous les biens puisque les vols ont été commis par des militaires de 
l’armée coloniale. Ainsi et en prenant l’exemple des biens personnels de l’Émir 
Abdelkader que l’Algérie réclame, le texte vise à les exclure puisqu’il s’agit, de plus, 
de biens d’un chef militaire. Ou encore le canon de Baba Merzoug volé lors de la 
conquête de l’Algérie et qui orne aujourd’hui la commune française de Brest. Sa res-
titution est réclamée depuis longtemps par l’Algérie. Le texte mis entre les mains 
des parlementaires français, exclu de fait de nous rendre le canon un jour, s’agissant 
d’un vol par des militaires. Voilà jusqu’où un pays comme la France peut sombrer 
dans la décadence. La honte. La bassesse. La France qui, dans un autre texte, avait 
érigé la colonisation en « œuvre civilisatrice ». La France entrainée dans la falsifica-
tion par ses propres parlementaires. Tout a commencé il y a 9 ans. Le président, 
Emmanuel Macron, au cours d’une visite au Burkina Faso, le 27 novembre 2017, 
avait déclaré « Je ne peux pas accepter qu'une large part du patrimoine culturel de 
plusieurs pays africains soit en France… ». Avant d’ajouter, sans avoir l’air d’y tou-
cher « ... (il faut que NDLR) d'ici cinq ans les conditions soient réunies pour des res-
titutions temporaires ou définitives du patrimoine africain en Afrique ». Remarquez 
le « temporaires ». C’est du nectar de la filouterie. Le « projet de loi » en question 
était toujours, comme dit plus haut, dans des allées et venues entre les deux 
chambres du parlement français. La même arnaque que ce même président français 
nous avait servi, lors d’un voyage en Algérie, en février 2017 alors qu’il était candidat 
à l’élection présidentielle française que « la colonisation est un crime contre l’huma-
nité  » avant de rétropédaler une fois élu. Plus d’une décennie avant, le président 
Jacques Chirac avait volé au secours de la France pour lui éviter de sombrer dans 
une escroquerie historique. Il a réussi à faire supprimer, en saisissant le Conseil 
constitutionnel, l’article 4 de la loi du 23 février 2005, qui stipulait « le rôle positif de 
la colonisation ». Le même milieu politique qui avait tripatouillé la loi en 2005 est 
revenu à la charge maintenant pour accuser d’autres pays de pratiquer le « terroris-
me d’État » alors que la matrice de ce type de violence institutionalisé est le colonia-
lisme. Le procureur français « antiterroriste » qui a été mis en avant n’est qu’un pion 
dans cette tentative d’enfumage. Pour revenir à la restitution des biens volés par la 
colonisation française, jusque-là, la « levée de leur inaliénabilité » nécessite une loi 
au cas par cas. Comme en 2025 où un « tambour parleur » volé à la Côte d’Ivoire en 
1916, lui a été rendu. Et si par extraordinaire, une restitution devait aboutir, le 
recours au Conseil Constitutionnel est prévu pour l’annuler. Triste image d’une 
France qui perd ses repères! 

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com    

Un scénario 
déjà vu  
à Ghaza
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Le FMI fait 
mieux que 
la Banque 
mondiale  

P 2

Le ministre de l’Éco-
nomie de la connais-

sance, des Start-up 
et des Micro-entre-
prises, Noureddine 

Ouadah, a reçu à 
Alger le P-DG de 

Huawei Télécommu-
nication Algeria, 

Tony Shi Xiaohua, 
pour examiner les 

perspectives de ren-
forcement de la 

coopération bilatéra-
le dans les domaines 
de l’économie numé-
rique et de l’innova-
tion technologique. 
 

A u cœur des discus-
sions figure l’accé-
lération de la 

transformation numé-
rique en Algérie, notam-
ment à travers l’intégra-
tion accrue des solutions 
d’intelligence artificielle. 
Les deux parties ont évo-
qué la nécessité d’acqué-
rir des infrastructures 
avancées, en particulier 
des processeurs gra-
phiques (GPU), devenus 
essentiels pour le déve-
loppement des grands 
modèles de langage et 
des applications d’IA. La 
rencontre a également 
permis d’aborder les 
mécanismes visant à 
dynamiser l’écosystème 
des start-up algériennes. 
L’accent a été mis sur l’en-
couragement des techno-
logies locales et leur 
orientation vers les mar-

chés national et africain, 
dans une logique d’expor-
tation et de compétitivité. 
Par ailleurs, les discus-
sions ont souligné l’im-
portance de la formation 
et de la qualification des 
ressources humaines spé-
cialisées, en misant sur les 
compétences nationales 
et le renforcement de la 
recherche et développe-
ment.  

Les deux parties ont 
exploré les opportunités 
liées à la fabrication locale 
d’équipements électro-
niques, ainsi que l’intégra-
tion des micro-entreprises 
dans les chaînes de valeur 
industrielles.  

Cette approche vise à 
structurer un tissu écono-
mique plus diversifié et 
résilient dans le secteur 
technologique. Les pers-
pectives de déploiement 
de la technologie 5G ont 
également été discutées. 

L’objectif est de soutenir 
des solutions innovantes 
portées par les start-up 
algériennes, notamment 
dans des applications 
concrètes à forte valeur 
ajoutée. À l’issue de cette 
rencontre, les deux par-
ties ont convenu de poser 
les bases d’une coopéra-
tion qualifiée de « sérieu-
se et efficace », reposant 
sur une implication 
accrue des jeunes entre-
prises innovantes, en 
coordination avec l’accé-
lérateur d’affaires Aventu-
re. Cette dynamique s’ins-
crit dans la volonté de 
renforcer le partenariat 
stratégique entre l’Algérie 
et la Chine dans le secteur 
du numérique, tout en 
favorisant l’émergence 
d’un écosystème techno-
logique national compéti-
tif. 

M. Seghilani  

SOUS-RIRE

 COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE ET DE L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE  

L’Algérie et Huawei explorent 
de nouvelles perspectives  

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES

Jeudi 28 chaoual 1447

Dohr : 12h48 
Assar : 16h29 
Maghreb : 19h27 
Îcha : 20h50 

Vendredi 29 
chaoual 1447 
Sobh : 04h40 
Chourouk : 06h12

MÉTÉO D’ALGER
Jeudi 16 avril 2026 

21 °C / 9 °C
Dans la journée : Ensoleillé 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 52 % 
 
Dans la nuit : Dégagé 
Vent : 12 km/h 
Humidité : 79 %

AGROALIMENTAIRE 

CRÉATION D’UNE VILLE 
D'INVESTISSEMENT  
ET INDUSTRIELLE INTEGRÉE 

AGENCE NATIONALE POUR 
L’EFFICACITÉ ENERGÉTIQUE  
ET LA MAÎTRISE DE L’ÉNÉRGIE 

Djazagro 2026 
confirme  
le potentiel 
algérien

Un ambitieux 
projet  
à Boughezoul 

Le Gouvernement 
examine  
le dossier  
de création  

P 2

P 4

P 3

L e voisin algérien du sud-ouest a-t-il été 
contraint, le couteau sous la gorge, à adopter, 
du jour au lendemain, une décision à rebours 

de sa politique étrangère et s’inscrire ainsi en faux 
avec une cause qu’il a épousée et soutenue depuis 46 
ans ? Le 10 avril 2026, la junte malienne qui dirige le 
pays d'une main de fer a pris tout le monde de court 
en retirant la reconnaissance du Mali à la République 
arabe sahraouie démocratique. Cette annonce inter-
vient à l’issue d’une visite du ministre marocain des 
Affaires étrangères, Nasser Bourita, à Bamako. Alors 
que les autres voisins, notamment nigériens, maurita-
niens et burkinabés, commencent sérieusement à 
prendre leurs distances avec les promoteurs d’un 
accès à l’océan Atlantique contre un soutien à la « 
marocanité » du Sahara occidental, la junte malienne 
s’est enfoncée en allant jusqu’à remettre en cause un 
consensus national vieux de plusieurs décennies. Ce 
faisant, la junte engage le peuple malien sur une voie 
périlleuse qui risque de compromettre sérieusement 
son avenir. En épousant les thèses marocaines, les 

militaires de Bamako semblent chercher une échappatoire, 
eux qui ont prêté serment de remettre le pays aux mains des 
civils en le plaçant sur des bases souveraines, loin des 
influences étrangères. La décision de la junte concernant la 
RASD suscite d’ores et déjà des réactions controversées. Les 
acteurs exclus manu militari de la vie politique nationale par 
la junte ne peuvent plus supporter une remise en cause d’un 
principe cardinal de la politique étrangère du Mali. C’est le cas 
du gouvernement de transition en exil. Dans un communiqué 
diffusé le 13 avril 2026, le ministère des Affaires étrangères 
relevant de l’exécutif malien provisoire a vivement critiqué la 
décision de la junte tout en contestant la légitimité de cette 

dernière. Car, il faut appeler un chat par son nom. Les autori-
tés actuelles à Bamako sont le produit d’une série de coups 
d’État. Le gouvernement en exil estime que ces choix n’enga-
gent pas le peuple malien et appelle à une révision de cette 
décision, en considérant qu’elle ne reflète pas les principes 
traditionnels de la diplomatie malienne. Le communiqué sou-
ligne également que cette reconnaissance pourrait avoir des 
implications sur les équilibres régionaux et sur les relations du 
Mali avec ses partenaires – à commencer par ses voisins 
immédiats, ndlr - notamment en matière d’échanges écono-
miques et de coopération sécuritaire. Le gouvernement de 
transition met en avant les principes que la transition civile 
considère comme fondamentaux pour la politique étrangère 
malienne, notamment le respect des relations avec les pays 
voisins, le soutien au droit des peuples à l’autodétermination 
et l’attachement au droit international. Soucieux, enfin, de 
préserver l’unité et l’intégrité territoriale du pays, le gouverne-
ment de transition appelle à une approche fondée sur le dia-
logue et la stabilité régionale. La junte vient de subir une gifle. 
Un avertissement à prendre au sérieux. 

Farid GuellilL
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Les errements 
d’un voisin 
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HIPPODROME EMIR ABDELKADER - 
ZEMMOURI, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Vipsos de Guez, 
visera une  
3e victoire P 21
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Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro

Jeudi 16 avril 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6724 - 23e année

N’EN DEPLAISE À LA MEUTE DES AIGRIS FRANÇAIS QUI A TENTÉ DE 
PARASITER L’ÉVÈNEMENT HISTORIQUE QUI S’EST DÉROULÉ EN ALGÉRIE 

Une visite 
papale de portée 

universelle
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Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a salué, hier, le Pape Léon XIV, à l'aéroport 
international Houari Boumédiène à Alger au terme de sa visite officielle en Algérie. LIRE EN PAGE 3

RÉVISION À LA HAUSSE DU TAUX 
DE CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE 

NATIONALE 

ASSOCIATION DES AUTORITÉS 
ANTI-CORRUPTION D'AFRIQUE 
La HATPLC participe aux 
travaux de la 13e réunion  

en Tanzanie  

U ne délégation de la Haute autorité de transpa-
rence, de prévention et de lutte contre la cor-
ruption (HATPLC), participe à Arusha en Tan-

zanie, aux travaux de la 13e réunion du conseil exécu-
tif de l'Association des autorités anti-corruption 
d'Afrique (AAACA), a indiqué, mardi, un communiqué 
de cet organe. La première journée de cette réunion, 
tenue lundi, a été consacrée à "l'examen de plusieurs 
points importants, notamment la présentation de 
l'état d'avancement de l'exécution des activités du 
conseil exécutif depuis la dernière assemblée généra-
le, organisée en Algérie en juillet 2025, ainsi qu'à l'étu-
de et à l'analyse des prérogatives et missions du 
bureau exécutif de l'AAACA spécialisé dans la préven-
tion et la lutte contre la corruption", a précisé la même 
source. La participation de la HATPLC aux travaux du 
conseil exécutif, qui se poursuivent ce mardi, "s'inscrit 
dans le cadre de l'adhésion de l'Algérie à ce conseil, le 
pays ayant également accueilli une réunion du 
bureau exécutif en 2024", selon la même source.  

R. N.

CONSEIL  
DE LA NATION 
Séance  
plénière jeudi  
consacrée aux 
questions 
orales 

L e Conseil de la 
nation tiendra 

jeudi une séance plé-
nière consacrée aux 
questions orales 
adressées à des 
membres du gouver-
nement, a indiqué 
hier, un communiqué 
de cette institution.  
Les questions pro-
grammées concernent 
les secteurs de l'Indus-
trie (4 questions) et du 
Commerce intérieur et 
de la Régulation du 
marché national (4 
questions), ajoute la 
même source.


